
Chambre des Représentants. 

8(~ANCE DU 25 1'JAI 187 -0. 

MODIFICATIONS A LA LOI UOMIIUNALE ('\ 
NOMINATION DES 1::CIIEVINS. 

RAPPORT 

BIT, AIJ NOTII DF. LA SECTION CENTRALE('}, PAR lU N~TV trn TJIOZÊP.. 

---♦- 

MESSIEURS' 

Vous avez entendu les Développements que M. Jaeobs a donnés ù sa propo­ 
s ilion. Ln réforme que notre honorable collègue soumet aux délibérations <le 
la Chambre y est étudiée avec tant de soin, que nous aurons peu de chose à 
ajouter aux considérations qu'il présente. Ce n'est pas un simple exposé, 
indiquant sommairement les motifs et la portée de la réforme qu'il veut 
introduire, mais un traité complet sur une question spéciale de droit public. 
Aussi notre tâche de rapporteur sera singulièrement abrégée; nous n'aurons, 
pour ainsi dire, qu'à résumer les délibérations des sections et de la section 
centrale, en vous rendant compte des raisons qui ont engagé cette dernière 
à modifier la proposition en quelques points, sans en changer notablement ni 
l'esprit, ni les conséquences. 

Pour mettre sous les yeux de la Chambre tous les éléments d'appréciation 
du problème qui lui est soumis, il n'est pas besoin de refaire notre histoire 
municipale. L'organisation des anciennes communes belges a beaucoup varié 
selon les époques el les lieux. Dès les temps les pins reculés, des cités et des 
villages élurent librement leurs magistrats; deux bourgmestres , renouvelés 
chaque année I étaient mis à la tète de l'administration locale, 'à l'instar des 
consuls romains. Ailleurs, à Liége , par exemple, le prince n'avait une part 
d'intervention que pour la nomination d'un bourgmestre; l'autre était désigné 

(1) Proposition de loin• 25 (session de 1872•18î3). 
(i/ Ln section centrale, présidée par M. Tmarur , était composée de ~m. P,-:rv DE Tuozss, 

DRuBnE1,, M&1,us, Jxcoas, Léox V ISAI\T et JoTTRANI>, 
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par les électeurs. Le rôle de ces deux magislrats avait quelque analogie avec 
celui de nos colléges échevinaux. 

Les anciennes cours des échevins, présidées par" le maïeur, avaient un 
fout autre caractère. C'étaient des corps judiciaires 1 chargés de diverses altri­ 
Lutions administratives; nos députations permanentes 1 présentent plus ou 
moins le même caractère.mais avec prédominance de l'élément administratif 

Après avoir joui <l'une entière liberté pour leur· administration intérieuro , 
les communes belges luttèrent avec des chances diverses, dès la dernière 
partie du moyen fige, contre les empiétements .du souverain. En dépit des 
efforts et même des décrets formels du pouvoir ccnfral , leurs anciennes fran­ 
chises n'étaient pas loufes absorbées, lorsque le régime municipal français fut 
introduit en Belgique. , 

. La constitution d11 ~ fructidor an Ill divisa la France en départements, en 
cantons et en communes; elle établit une administration municipale dans 
chaque canton et dans les communes de plus de cinq mille âmes. Dans les 
localités moins populeuses, ïl y avait <les agt•nts et des adjoints, qui, réunis 
par canton, conslituuienl une municipalité cantonale. Enfin, les communes de 
plus de di; mille habitants pouvaient être divisées en plusieurs municipalités. 
Près de chaque administration 1 un commissaire nommé par le pouvoir 
exécutif élflit chargé de défendre les intérêts de la commune. Élues directe­ 
meut pH les assemblées primaires, les municipalités cantonales étaient cepen­ 
dant sous la dépendance absolue du Gouvernement. 

La constitution du 22 frimaire an Vlll cl la loi du 28 pluviôse de la même 
année les supprirnèrcnt , pour y substitue!' l'orgnnisation_ qui s'est perpétuée 
jusqu'aujourd'hui, et sui· laquelle la nôtre est calquée: dans chaque .corn- 
11111ne 1 un conseil municipal et un maire aidé d'adjoints, Le Gouvernement 
nommait les administrateurs communaux sur des listes de notabilités, c'est-à­ 
dire qu'il faisait son choix parmi les citoyens jugés les plus dignes et désignés 
par le suffrage universel en nombre é~al au dixième des volants. Le conseil 
s'assemblait le lo pluviôse de chaque année et siégeait quinze jours au plus; 
il pouvait être convoqué extraordinairement par ordre du sous-préfet. Les 
dépenses, la répartition des travaux publics, les besoins de la municipalité, 
les octrois , les emprunts, les procès, l'exercice des droits communs étaient 
l'objet de ses délibérations. Le maire n'avait pas d'attributions spéciales; chef 
de l'administration locale, il gérai{, de concert avec les adjoints, (ous les 
intérêts de la municipalité et diverses affaires d'administration générale. 

Les changements apportés à ce régime de centralisation subordonnèrent 
davantage encore la commune au Gouvernement. Les administrateurs muni­ 
cipaux n'étaient que des conseillers du préfct.Ia constitution du 16 thermidor 
an X donna au Gouvernement le droit de les choisir entre deux candidats que 
les assemblées cantonales présentaient pour chaquep lace vacante. Bientôt, 
un simple arrête (14 nivôse an Xl) abolit même cette candidature élective; 
maire 1 adjoints et conseillers furent nommés et révoqués par les consuls ou 
var le préfet, à leur gré. Ce régirne despotique dura aussi longtemps ffUC 
lEmpire. Le Gouvernement provisoire, établi dans nos provinces après la 
rel raite des Français, n'y changea rien, si ce n'est qu'il débaptisa la plupart 
des fonctionnaires; les maires furent appelés bourgmestres. 
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Une organisatiou <l'un caractère plus libéral fut introduite chez nous après 
les événements de i8i !J. 

La loi fondamentale du royaume <les Pays-Bas garantissait aux administra­ 
tions locales la gestion pleine et entière de leurs intérêts particuliers, telle 
qu'elle était déterminée par les règlements sur la matière. Les conseils de 
régence des villes nommaient une partie des membres des conseils provin­ 
ciaux. Ce n'est pas la seule attribution qui en faisait des auxiliaires de l'ad­ 
ministration générale du pays. Ils devaient aussi donner leur avis sur toutes 
les pièces qui leur étaient adressées par le commissaire de district, et exercer 
toutes les fonctions qu'une loi ou un arrêté leur attribuait. 

Le bourgmestre cl les échevins formaient.un collége , qui s'assemblait 
chaque fois qu'il en était besoin et qui était le pouvoir exécutif d~ la com­ 
mune. Il veillait ù l'exécution des lois et règlemcnts , administrait les finances 
el les propriétés, surveillait les administrations des établissements de bien­ 
faisance, présentait des candidats pour la place de commissaire de police? clc. 
Le bourgmestre présidait le conseil cl le collége , tenait les registres de l'état 
civil cl n'avait pas d'autre fonction qui lui Iùt propre. 

Les attributions du collége , clans les communes rurales , étaient à peu près 
les mêmes 'Ille dans les villes , si ce n'est que le bourgmestre pouvait agir 
seul en plusieurs matières. 

La loi fondamentale établissait une distinction entre les villes et les com­ 
munes rurales ou plat-pays. Des l'èglemeDls distincts devaient organiser· les 
administrations de ces deux ordres. En attendant, chaque ville présentait à la 
sanction des Etals provinciaux. et du Roi un règlemc11L provisuiro , qu'elle­ 
même avait fait 1 ou des commissaires nommés par le Gouvernement. Les 
villages ou seigneuries du pla,t-pays étaient administrés par des règlements 
pnrticuliers , arrêtés par les Etals provinciaux et soumis à l'approbation du 
Roi. Les divers rè3lerncnts des provinces méridionales reposèrent à peu près 
s111· les mêmes bases. 

Le mot échevin, dans le sens que nous lui donnons aujourd'hui, apparait 
pour la première fois dans les règll•menls provisoires de l'an 18J 7, pour la 
composition des régences des villes. Ces règlements avaient Lous à peu près 
le même caraclère ; ils accordaient au Roi la nomination <lu bourgmestre et 
des échevins, sur présentation d'une liste triple de candidats par le conseil, 
mais ne lui donnaient le droit ni cle les révoquer ni <le les suspendre. 

Dans le plat-pays, les règlements concédaient au Hoi , sans réserve, la 
nomination du bourgmestre , et chargeaient les états dépu Lés de la désigna­ 
tion de deux. assesseurs dans chaque commune, sur présentation de candi­ 
dats par les conseils de régence. 

Ces rè~lemcnls, fait observer l'honorable 1'1. Durnortier C), présentaient, 
d'une pa~·t, des garanlies d'ordre, el d'une autro , assuraient la liberté co111- 
munale. Ils furent en vigueur pendant huit années, el jamais le pays O(! jouit 
de plus de tranquillité. « Cependant, ajoute l'honorable rapporteur de la loi 

(') Rupport s1ir l'Or9m1isnfio11 eommunul«; Documents (le la Chambre, 1833~1854, n" 139, 
pp. 14 cl 15. 
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communale; l'intervention de l'autorité se bornait à ce qui est nécessaire 
pour assurer l'ordre public. Le Roi nom mail les bourgmestre cl échevins 
sur· une liste triple présentée par le conseil; il n'avait le droit ni de les 
révoquer, ni de les suspendre; il autorisait les impositions communales, 
les aliénations, les hypothèques et les emprunts. Là se bornait son action sur 
la commune, el cette action a suffi pendant. tout le temps que cc règlement 
a été en vigueur. 

)> L'action des étals provinciaux. consistait à arrêter les budgets et les 
comptes, à donner leur avis sur les nouvelles impositions communales, el i, 
veiller à cc que les ordonnances fa iles par la commune ne soient pas contraires 
aux lois ni à l'intérêt général. 

» Quant au bourgmestre, il était au sein <les échevins le prhnu« inter pare», 
il n'avait aucune attribution particulière; c'était le collége de régence qui 
était chargé de l'administration et de l'exécution de toutes 11.!s lois. Aussi cc 
régime avait-il banni toute espèce de domination despotique, la Belgique 
n'eut jamais d'administration plus paternelle; le Gouvernement n'eut jamais 
plus de force, parce que jamais il ne fut plus populaire, et lorsque, en i 82~, il 
établit de nouveaux règlements, ceux de 1817 devinrent l'objet de regrets 
universels, tellement que, jusqu'à la révolution, Je pays ne cessa d'en de­ 
mander le l'établissement. » 

Quelques années plus ;tard, les J'èglerncmls définitifs de 1824 el de i82;j 
introduisirent un tout autre régime. Le H.oi nommait Je bourgmestre ~fous 
présentation. Il était libre de le choisir à son gré dans les communes du 
plat-pays , pour les villes, c'était seulement dans le cas de nécessité qu'il 
pouvait le nommer hors du conseil. Les échevins étaient pris clans le sein du 
conseil et nommés par le Hoi dans les villes, 1>.H' le Gou"crncur dans les 
communes rurales, Le bourgmestre cl les échevins étaient nommés pour six 
ans. Les conseillers étaient élus à vie par un collège électoral composé d'un 
nombre de membres double des membres du conseil et nommé lui-même par 
les habiles à coter, c'est-à-dire par les citoyens qui réunissaient certaines 
conditions de résidence, d'àgc cl. de cens. - 

Le Gouvernement provisoire, u voulant pourvoir à la recomposition <les 
,, régences, «l'après les principes d'une révolution Ioule populaire dans sou 
» but , ,1 inaugura un régime de complète liberté; un arrêté du 8 octo­ 
bre f 850 décréta l'élection directe de tous magistrats communaux. 

La Conslilulion belge abandonna au Législateur ordinaire le soin de r<lglc1· 
l'organisation communale I et se contenta de poser les bases de celte admi­ 
nistration. Parmi les principes fondamentaux dont elle décréta l'application, 
il en est deux qui intéressent notre sujet. Aux termes de l'article -108, la loi 
communale doit consacrer l'application des principes suivants : l'éleclio,1 
directe, sauf les exceptions 'lue la loi peut établir à l'égi,rd des chefs des admi­ 
nistrations communales('); - l'intervention du Hoi ou du pouvoir législalif1 

(1) Lorsque b Chambre discuta le mode de nomination des échevins, en 185!, une objection 
constitutionnelle rut soulevée contre le projet du Gouvernement qni auribuait au ltoi le droit de 
désigner les échevins, 

• Dans la section centrale, dit le Rapport de l'honorable i\I. Dumortier, pag. 45, on a objecté 



( ?) ) 

pour empêcher que les conseils communaux ne sortent de leurs attributions 
et ne blessent l'intérêt générnl. 

Cinq ans plus tard seulement, les institutions communales furent réglées 
par une loi. Dans l'intervalle, l'arrêté du Gouvernement provisoire resta eu 
vigueur : bourgmestres et échevins furent, comme les conseillers, choisis 
librement par le corps électoral. 

Un projet <le loi communale, qui se préoccupait avant tout de fortifier 
l'action du pouvoir, central et réagissait contre le système de l'élection popu­ 
laire, autant que le permettaient les limites infranchissables tracées par la 
Constitution, fut déposé par le Gouvernement le 2 avril .f853, cl, une 
seconde fois, le 29 juillet suivant, à la suite de la dissolution de fa 
Chambre .. 

Les articles 7 et 8 de cc projet étaient ainsi conçus : 

<< Anr. 7 - Le Roi nomme et révoque les bourgmestres; il les choisit 
>> dans Je conseil ou en dehors; dans ce dernier cas, ils n'ont que voix con­ 
» sullative au conseil. 

» Anr. 8. - Dans les communes de trois mille habitants cl au-dessusçle 
i, Hoi nomme et révoque les échevins; dans celles d'une population infé- 
11 rieurc, ils sont nominés cl révoqués ptir le Gouvcrn~mr au nom du Roi. 

» Les échevins sont. choisis parmi les membres du conseil municipal. 
n Il y en u deux dans les communes au-dessous de vingt mille habitants: 

>> trois dans les communes de vingt mille; quatre dans celles <le quarante 
>> mille et au delà. » 

La section centrale proposa une transaction qui combinait les diverses 
organisations en vigueur pendant les années de notre réunion à la Hol­ 
lan<lc. Cet amendement attribuait au Hoi la uominuljou du bourgmestre; 

------------------- ·------- 

11ue la Constitution ne permet pas de don ncr la nom inat ion des échevins au l\oi; 1111e l'exception 
posée pa1· le congrès ne s'étend 11u'uu.r: cl,e/s des ucl111i11istratim1s communales. ;\lais qu'est-ce IJIIC 
l'administrai ion communale? Le conseil? 0011, sans doute; il délibére, mais n'administre pas. C'('sl 
donc le collége qui , en réalité, est celui qui administre dans la commune. 01· les chefs des col­ 
légcs sont les bourgmestres: donc l'exception ne peul s'étendre qu'aux seuls bourgmestres, 1iL l'on ne 
peut, sans violer la Constitution, accorder au Hoi la nomination des échevins, - Ceux qui étaient 
partisans de la nomination des échevins par le conseil disaient que, d'après la Constitution, les 
conseils sont seuls chargés de Lous les intérèts communaux; que les échevins ne sont autre chose 
qu'une délégation du conseil, et que cela est incontestable tians le système 1111i charge le bourg­ 
mestre seul de l'exécution des lois générales étrangères à la commune. ,. 

Le débat fut porté à la Chambre, el les deux systèmes trouvèrent leurs défenseurs. La m:,jorité 
Iut d'avis que le pacte fondamental réserve la question et laisse an Législateul' le soin Je la résou- 
1l re librement. 

Cc scrupule constitutionnel fut <le nouveau formulé tians la discns-ion <le la loi du :50 juin 1842 
(séances de la Chambre du 25 mai el du ï juin 1842). 

Nous ne nous arrêtons pas à la thèse <l'après laquelle la Constitution consacrerait le principe de 
l'élection directe pour les conseillers seulement, sons prétexte que les échevins étant des chefs, 
aussi bien que les bourgmestres, rentreraient dans l'exception faite par le Congrès au principe de 
l'élection pour les administrateurs communaux. JI snllit cle lire J'arliclc 10), Je la Uonstitution 
pour répondre à cet argument futile. 
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dans le sein du conseil, et <les échevins, sur une liste de candidats présentés 
par le conseil C). Les deux membres <le la proposition de la section centrale 
furent successivement adoptés dans les séances de la Chambre des Repré­ 
sentants du 24 'et du 26 juillet 1854. 

An second vote, dans la séance du 15 mars 185~, la Chambre confia· la 
nomination des échevins aux électeurs C1), et autorisa le Gouvernement, 
lorsque des circonstances extraordinaires l'exigent, à choisir le bourgmestre 
hors' du conseil, parmi les éligiLles de la commune, après avoir reçu l'avis 
motivé de la 'députation des États. 

Le i5 avril 185a, le Sénat amenda cette résolution; il vota la nomination 
<les 'échevins par le Roi, dans le sein du conseil ('). 

La loi, modifiée par le Sénat, fut. renvoyée à la Chambre. La section 
centrale ne fit pas de propositions nouvelles quant à la nomination des 
bourgmestres, au sujet de laquelle l'accord était établi entre les deux Cham­ 
brcs , mais elle revint, en ce qui concerne les échevins, à sa première propo­ 
sition , qui conférait la nomination au Roi, sur présentation d'une liste de 
candidats choisis par le conseil parmi ses membres. Ces dispositions, que la 
Chambre avait adoptées au premier voté en 1854, furent écartées dans la séance 
du 9 mai 185f:S; la Chambre y substitua· l'élection des échevins par le conseil. 

Cette nouvelle solution ne devait pas encore aboutir. Le Gouvernement 
déposa le 4 août !85r5, à l'ouverture de la session suivante, <le nouveaux 
projets qui sauvegardaient la liberté communale mieux <1uo les précédents. 
Le Hoi nommait et révoquait le bourgmestre , <fui n'avait que voix consulta­ 
tive et ne pouvait être membre du conseil; en revanche, il était seul cha1·gé 
de la police 1 des mesures de sûreté publique et de l'exécution des lois. Les 
échevins, comme les conseillers , étaient élus directement par l'assemblée des 
électeurs de la commune; ils formaient, sous la présidence du bourgmestre, 
un collège dont la mission était restreinte à la gestion des intérêts communaux. 
Le même système a été adopté pour l'organisation provinciale, si ce n'est c1ue 
les députés permanents sont nommés par le conseil, et non par les électeurs 
directement. On peut dire qnc notre organisation provinciale a fait au gou­ 
verneur el aux députés permanents une place analogue ù celle que le 
bourgmcslt·e et les échevins occupent dans le co1·ps communal, d'après le 
projet <lu 4 août f 85a, sauf en ce qui concerne la présidence du conseil. 

(1) Voici le teste des dispositions que la section centrale substituait aux propositions <lu Gou­ 
vernement: 

« ART. 7. - Le R.oi nomme le bourgmestre: il le choisit dans le sein du conseil. 
n AnT. 8. - Il y a deux échevins dans les communes cle vingt mille habitants et audessous ; 

> quatre dans celles dont la population excède ce nombre. 
~ La liste de candidats est triple dans les communes ,1ui ont quatre échevins, elle est double 

b dans les au tres. ~ 
(2J Cel amendement, adopté par quarante-trois voix contre trente-huit, était ainsi conçu : 
• Les échevins sont nommés directement par l'assemblée des électeurs. " 
(5) • Le Hoi nomme le bourgrue-u'e cl les échevins dans le sein du conseil. i\éanmoim; il peut, 

• lorsque des circoustanecs extraordinuircs l'exigent, el après avoir l'CÇU l'avis motivé de la dépu­ 
i talion pcrnuneutc <lu conseil provincial, nommer le bourgmestre hors t.111 conseil. ,i 
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La section centrale de la Chambre vota la solution proposée pour la no­ 
mination des échevins: mais die maintint la disposition précédemment 
adoptée par la Législature, pour la désignation du bourgmestre. 

Au vole définitif, les deux Chambres donnèrent au Hoi la nomination du 
honrgmcstre et des échevins, mais sans l'autoriser à les choisir hors du 
conseil. 

Parmi tous les systèmes proposés, la loi du 50 mars f 856 consacra le moins 
libéral de tous: le projet primitif de f 853, sauf qu'elle)' ajouta, sous-forme de 
correctif, l'obligation pour le Gouvernement de choisir toujours le bourg­ 
mestre dans le sein du conseil. 

Celte dernière disposition prêtait à la critique; sans donner un gage sérieux 
aux partisans des libertés communales, elle pouvait compromett.re le pouvoir 
central dans des cas exceptionnels En effet, le Gouvernement assumait la 
responsabilité de la nomination sans avoir une liberté entière de choisir. C'est, 
i, un moindre degré, le défaut du système des candidaturestt). 

Le 24 janvier 1842, le Ministre de l'Intérieur formula un projet de loi qui 
corrigeait ces inconvénients. Se basant sur ce qu'une expérience de cinq 
années avait démontré que souvent les bourgmestres se préoccupaient trop 
de leur réelection , il demanda lJUC le Iloi pût , <1 pour des motifs graves, 
nommer le bourgmestre hors du conseil cornrnunal , la députation permanente 

(1) Dans son Rcppor! sur L'Orya11isatio11 communale, pp. 27 cl 28, l'honorable M. Dumortier 
développe la thèse opposée dans les termes suivants : 

• La section a cru que le bourgmestre dnus sa nomination doit participer aux deux pouvoirs 
royal cl communal, puisque ses fonctions se rapportent à ces deux pouvoirs; si donc le Roi obtient 
~a nomination, il faut 10111 an moins que, comme membre du conseil, le bourgmestre ait obtenu 
un mandat du peuple pour qu'il puisse gérer les intérêts <le la commune. Autoriser le Gouverne­ 
ment à prendre le bourgmestre en dehors du sein <lu conseil. c'est en faire exclusivement l'ngenl 
du pouvoir exécutif. Et puis quelle sera sa position, lorsqu'il sera étranger à ses collègues ; il devra 
présider leurs séances, mais n'aui a pas voix délibérative et ne pourrait l'avoir, car les intérêts 
exclusivement communaux étant laissés aux conseils, il ne peul J voter s'il n'en fait pas partie, 
position bàtarde qui ne peul servir qu'ù déconsidérer le pouvoir, et i1 l'affaiblir. 

,, On ohjrclequ'il peul se présenter 1101' rë11;enre qui ne marche pas dans le sens <lu Gouvernement; 
et IJU'en ce ras, la nomination du bourgmestre en dehors ùu sein clu conseil est nécessaire. C'est là 
une bien grave erreur. Dans 110 cas semblable , que devait faire le Gouvernement? Choisir le bourg­ 
mestre hors 1111 sein du conseil? Non sans Joute; ce serait faire naitre des collisions quotidiennes, 
le trouble cl l'anarehie. Ce qu'un Gouvernement habile doit foire en pareil cas, c'est de prendre 
l'homme le plus sage, le plus modéré du conseil. En investissant cet homme de sa confiance, i} 
l'honore, se l'uttuch« et avec lui une partie du conseil. La plus grande force du Go~vernement 
n'est pas ile s'irriter 11 la moindre contrariété, mais <le s'appuyer sur le peuple et de meure à la 
tête des administ rations des hommes qui lui sont agréables. 

• Le cout rôle lies actes des autorités communales doit venir non -seulement du Gouvernement, 
mais encore tics citoyeos, et ce dernier est bien plus efficace que l'autre. C'est pour ces eonsidé­ 
rations qne la section centrale a voulu que les bourgmestre et échevins participassent à l'élection 
populaire; si, an bout <le leur terrue , ils déplaisent au peuple, en cessant de faire partie <lu conseil 
communal, ils cesseront d'être éligibles à ces fonctions. • 

Nous serions d'accord avec l'au leur de ces lignes, si la nomination du bourgmestre en dehors du 
sein du conseil devait être la règle ordinaire, comme dans le royaume des Pays-Bas, et si le Gouver­ 
nement pouvait user de celle prérogative, selon son bon plaisir, sans que l'avis conforme d'un 
corps électif, lei que la députation permanente, fot requisp 
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du conseil provincial entendue. >) Cette proposition, légèrement amendée, est 
devenue la loi du 50 juin f 842. Dans le cours de la discussion, la Chambre 
rt>poussa un amendement qui proposait la nomintaion des échevins par les élec­ 
teurs, celle <lu bourgmestre par le conseil. Un autre arnendement , ayant pom· 
but de faire nommer les échevins par le Hoi, sur une liste double de candi­ 
dats présentés par le conseil, fut égalemcu t écarté. 

La prérogative accordée à la couronne ne fut pas étendue à la nomination 
des échevins. Il en a été fail très-rarement usage (1 ). 

Par la loi du f e •. mars ¾8481 l'exercice de cc droit fut entouré d'une garantie 
solide contre les excès ou les erreurs du pouvoir central : la nomination du· 
hourgmestre hors <lu conseil fut subordonnée à l'avis conforme de la députa­ 
tion permanente. 

Depuis cette époque, les articles de la loi communale que nous étudierons 
n'ont subi aucune modification; mais il s'est produit divers incidents parle­ 
mentaires intéressant notre sujet. Nous n'entendons pas parler des discus­ 
sions qui se produisent périodiquement à propos de nominations de bourg­ 
mestres et d'échevins , mais de projets de loi déposés à la Chambre on étudiés 
par le Gouvernement. 

Le rapporteur de la loi communale, l'honorable ~I. Du mortier, fit, le 
5 juillet i 8~f, une proposition trop radicale pour réunir les sympathies de 
tous les adversaires du régime en vigueur depuis 1856. Celte proposition était 
ainsi conçue: « Vu l'article 2 de la loi communale, - /frlicle unique : les 
» bourgmestres et échevins sont nommés par les conseils communaux et 
>> dans lem· sein. ,> Dans la séance du 10 décembre -181'.H , la Chambre 
décida, par cinquante-quatre voix contre vingt-trois, que cette proposition, 
dont elle venait d'entendre les développements , ne serait pas prise en consi­ 
dération. 

Chargé de former un cabinet en 1864, l'honorable lU. Dochamps soumit au 
Roi un programme dont l'article 1er portait: « Nomination du collége échevinal 
par le conseil communal. Nomination du bourgmestre par le Roi, parmi 
les membres du collège échevinal. Faculté accordée au Hoi de nommer le 
bourgmestre en dehors du collège échevinal et clans le conseil : 1° en cas 
<le refus du membre nommé; 2° en lout cas 1 après avoir pris l'avis motivé 
de la députation permanente du conseil provincial. Faculté de nommer le 
bourgmestre en dehors du conseil, de l'avis conforme de la députation perma­ 
nente. >> 

Le programme fut modifié pendant le cours des négociations engagées avec 
la couronne; l'article que nous venons de citer fut remplacé par la disposition 
suivante ] "}: (( Nomination rlu bourgmestre par le Roi dans le sein du con- 

(1) Voir annexe B, §Hl, la statistique des nominations de bourgmestres faites hors du conseil. 
La mëme annexe reproduit quatre autres questions posées :m Gouvernement, cl les réponses 

faites à la section centrale. 
('1) M. Cu. Wm:sn:, De la 110111111alion des bottr!Jmestre et échevins, dans la Reoue 9e11rraf,,, 

novembre 18i0, p. 530. - DévelnppemenlS de la proposition de l\f, Jacohs , p. n. 
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S('ÎI, la députation· permanente entendue. Nomination des échevins par le 
conseil communal. Mainlien de la loi en vigueur, quant aux nominations des 
bourgmestres eu dehors du conseil. ,, 
Le prognunrnc fut rejeté, parce qu'il consacrait l'extension du suffrage, Il 

a fait l'objet. d'un débat parlementaire nu mois de juin !864. A cette occasion, 
les projets de réformes de la loi communale ont rh~ agités en dernier lieu 
clans celte Chnrubrc. 

La même question préoccupa le cabinet du 2 juillet iK70~ des son avéne­ 
ment au pouvoir. M. le Ministre de l'Intérieur rédigea, de concert avec ses col­ 
lègues, un avant-projet d'après lequel les échevins étaient élus pur le conseil 
parmi ses membres. Le droit de suspendre ou de révoquer les échevins était 
transféré à la députation permanente. Cc projet, qui rcproduisait , dans son 
ensemble, l'idée du programme <le ·1864, fut soumis à l'avis des députations 
permanentes. M. le Ministre de l'Intérieur adressa la dépêche suivante aux 
Gouverneurs de province, le 28 octobre 1 ~70 : 

(( Le cabinet est d'avis qu'il y a lieu de donner au conseil communal, pa1· 
la loi, une part d'intervention dans la formation du collége des bourgmestre 
et échevins, spécialement chargé de la gestion des intérêts de la commune. 

» Le mode qui lui a paru le meilleur consiste il conférer au conseil com­ 
munal l'élection des échevins. 

>> Cc principe est formulé dans le projet de loi ci-joint, <JUC j'ai l'honneur 
de soumettre à votre examen. 

>i En proposant d'étendre les franchises communales par la nomination 
directe des échevins, je crois devoir appeler aussi votre attention sur deux 
autres modes qui ont. été indiqués. 

,i D'après le premier, le conseil communal élï,-ait le collège, et Je 
bourgmestre serait choisi par le Roi parmi ces élus. 

» L'autre système ne donnerait au conseil que le droit. de présentation 
des échevins. 

» Vous voudrez bien, du reste, me foire connaître d'une manière générale 
votre opinion sur la législation aetuelle et sur les avantages que présente­ 
raient les modifications i1 y apporter. 

» Je désire, Monsieur le Gouverneur, recevoir votre avis et celui de la 
députation permanente de votre province avant le f cr décembre prochain. 

)) ARTICLE UNIQUE. 

» Le § 2 de l'article 2, l'article füS, le § 2 de l'article. ~6 et les quatre 
premiers paragraphes de l'article !>7 de la loi communale dn 50 mars f836, 
modifiée par les lois du 50 juin 1842 et du 15 avril 1848, sont abrogés el 
remplacés par les dispositions suivantes : 

)) AnT. _2, § 2. - Les échevins sont élus par le conseil communal parmi 
ses membres. 

>> Le bourgmestre est nommé par le Roi duos le sein du conseil. 
5 
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» ART. tm. - Le bourgmestre est nommé et les échevins sont élus pour 
le terme de six ans. Toutefois, ils perdent cette qualité si, dans I'intorvalle , 
ils cessent de faire partie du conseil. 

n L'élection des échevins a lieu dans la première séance <le janvier qui 
suit le renouvellement partiel ou total du conseil. 

» En tout autre cas, l'élection doit être faite dans les trois mois de la 
vacance. Le conseil en fixe la date. 

» A1\T. 56, § 2. -- La députation permanente peut suspendre el révoquer 
les échevins pour inconduite notoire ou négligence graw. Ils seront préaln­ 
blernent entendus. La suspension ne pourra excéder trois mois .. 

>) L'échevin révoqué ne pourra être réélu. 
,> ART. !)7 ( quatre premiers paragraphes). - La démission des fonctions 

de conseiller· et d'échevin sera donnée par écrit au conseil communal. La 
démission .des fonctions de bourgmestre est adressée au Uoi et notifiée au 
conseil. 

1> Le conseiller ou l'échevin qui contesterait le fait de sa démission pourra 
se pourvoir devant la députation permanente du conseil provincial, qui 
prononcera au plus tard dans le mois qui suivra le recours. 

» 1..e bourgmestre qui désirera donner sa démission comme conseiller ne 
pourra l'adresser au conseil qu'après avoir préalablement obtenu du Roi sa 
démission comme bourgmestre. 1, 

Les députations permanentes d'Anvers, de la Flandre occidentale et de la 
Flandre orientale donnèrent un avis favorahle. Les autres repoussèrent le 
projet de réforme, contre lequel se prononcèrent aussi les Gouverneurs de 
province ('). 

Telles sont, Messieurs; les diverses solutions que la Belgique a données , 
depuis trois quarts de siècle , au problème qui vous est soumis. Si nous 
comparons noire législation en celle matière avec les législations des autres 
pays de l'Europe('), nous rcman1uerons, avec quelque étonnement peut-être, 
qu'il en est deux à peine où l'organisation de la commune soit moins libérale 
que chez nous. En France, la loi provisoire du 20 janvier 187 4 (') a conféré 
au Président de la Uépublique dans les chefs-lieux de département, d'arron- 

(1) Le dossier de celle enquête administrative a été communiqué à la section centrale. Nous 
l'avons dépouillé, et nous le publions, annexe B. 

(2) L'annexe A des Développements .<le la proposi lion de loi donne un tableau très-complet des 
législations étrangères. La section centrale a demandé au Gouvernement s'il possédait d'autres 
documents sur celle question. 

Nous avons reçu la réponse suivante : 
" Les documents que le Gouvernement possède, au sujet de l'organisation communale à 

l'étranger, sont ci-annexés : 
» 1° Lois du 20 mars 1865 pour l'unification administrative de l'Italie, comprenant l'organi­ 

sation communale ( pp. 7 el suiv .) ; 
» 2° La loi communale de Bavière pour le Palatinat et la loi communale pour le reste de la 

Bavière, toutes deux du 29 avril 1869; 
• 5° La loi sur l'organisation des corporations municipales en i\ngleterrc,du 9 septembre 1835. » 
(5) Discussion à l'Assemblée nationale de France, les 13, -14, 15, 16, ii, 19 el 20 janvier 1874. 
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dissernent et de canton, au préfet dans les autres communes, le droit de 
nommer à leur gré les maires et les adjoints, parmi les électeurs de l'endroit 
âgés de vingt-cinq ans. Dans le grand-duché de Luxembourg, le Gouverne­ 
ment choisit librement le principal magistrat municipal et nomme les autres 
dans le sein du conseil. Partout ailleurs, dans la loi écrite du moins , il est 
fait une part moins large qu'en Belgique à l'action du pouvoir central (4). 

Si vous classez, à ces points de vue, les législations étrangères, en ce qui 
concerne les échevins ou les officiers municipaux qui en exercent les fonc­ 
tions sous le nom d'adjoints, d'assesseurs, etc., vous trouverez qu'en Wur­ 
temberg et en Pologne, le Gouvernement les choisit parmi les candidats 
proposés par le conseil; qu'ils sont élus par la commune elle-même dans les 
Pays-Bas et en Italie; qu'en Portugal, le pouvoir exécutif local est partagé 
entre le représentant du pouvoir central et le mandataire de la commune que 
le Gouvernemen l n'i n lervient dans le pouvoir exécu lif de la· commune <jUC par 
voie d'approbation en Prusse, en Autriche, dans le Palatinat bavarois, et 
dans les communes les plus importantes, en Hongrie, en Danemark: en 
Suède; en Norwége: en Houmanic , en Hussie , en Turquie. Enfin, le pouvoir 
exécutif local émane de lu commune seule, sans intervention du pouvoir 
centrul , dans les lies Britanniques, en Espagne, en Bavière, sauf le Palatinat 1 

en Grèce, (m Suisse et en Serbie. 
Ainsi, partout, peut-on dire, les prérogatives municipales sont plus éten­ 

dues que chez nous. Dans les pays les plus étrangers à la pratique des libertés 
publiques et du système électif 1 la commune se gouverne elle-mème , et lu 
loi ne réserve au Gollvernenwnt qu'une lutelt~ très-limitée. 

EXJ\ll1Ei1 EN SECTI011S. 

La ire section adopte les dispositions destinées à remplacer les articles 2: 
fü> et 57 de la loi communale. 

Un membre avait proposé que rien ne fût changé à la durée du mandat 
des échevins. Au vote sur la nouvelle rédaction de l'article a6, § 2, et sur 
l'article 2 de la proposition de loi, tous les membres s'abstiennent; la dis­ 
position qui confère au Roi le droit de révoquer les échevins, le111· paraît. 
inconciliable avec celle qui attribue au conseil communal le dr·oit d'élire ces 
fonctionnaires municipaux. La section 1 à l'unanimité 1 modifie la disposition 
transitoire ; elle propose que la loi nouvelle ne-soit exécutoire qu'au fur et à 
mesure des vacatures. Enfin, l'ensemble de la proposition est rejeté par parité 
de voix el deux abstentions. 

( 1) Développements, pp. 10 à 21. 
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La 2c section adopte lu proposition PUI' trois voix; deux membres s'abstien­ 
nent. 

La 5c section adopte l'ensemble de la proposition cl les articles 1 par-cinq 
voix. contre une et une abstention ., après une discussion sur l'opportunité 
d'un changement de législation, si peu de temps après le renouvellement des 
collèges échevinaux. Appréciant la portée de la proposition, un membre fait 
observer que, dans la plupart des cas, les échevins nommés par le Roi repré­ 
sentent l'opinion de la majorité du conseil et qu'ils seront réélus par leurs 
collègues, si bien qu'on aura provoqué une assez grande agitation 1 sans 
obtenir un résultat pratique lrès-importanl. Il se dernande , en outre, si , 
dans les rares communes où d'autres échevins seront choisis; il y aura lieu 
de se féliciter du changement; car cc n'est pas sans des motifs graves que 
le Gouvernement ne s'est pas conformé aux vœux de lu majorité dans qucl­ 
ffUCS localités. - Un autre membre répond que cette objection lui paraît. 
dénuée de fondement; les nominations conformes au vœu de l'opinion publi­ 
que sont les meilleures; on ne peut admettre facilement que des hommes 
honorés du suffrage de leurs concitoyens puissent avoir été écartés avec raison 
par le Gouvernement 1 comme absolument incapables ou indignes. Ayons 
confiance dans le bon sens l'l dans la moralité des électeurs belges. Les garan­ 
ties que nous y trouvons n'existent pas dans d'autres pays où, sans inconvé­ 
nients sérieux, tous les administrateurs communaux sont élus, sans qu'aucune 
part soit fuite à l'action du Gouvernement. 

La 4c Section adopte la proposition à l'unanimité. Elle charge son rappor­ 
teur de soulever, en section centrale; la question de savoir s'il ne convien­ 
drait pas d'abandonner aux conseils communaux le droit d'élire le boul'g­ 
mestre aussi bien que les èchcvins , et de confier au bourgmestre la police 
des spectacles et des fieux de débauche, qui appartient au collège échevinal, 
d'après la loi communale (art. 96 et 97). 

La t,c section émet l'avis que bourgmestre et échevins doivent également 
étre élus par le conseil ou nommés par le Roi. Il faut prendre garde aux diffi­ 
cultes qui pourraient surgir entre membres d'un collège qui auraient une 
origine différente, et se préoccuper de conserver aux échevins le prestige 
qu'ils trouvent dans une nomination l'aile par le Roi. Cependant la section 
adopte la proposition à l'unanimité, mais après avoir demandé que lu norni­ 
nation des échevins , atlribuée au conseil, soit confirmée par un arrêté royal. 
Choisis parmi des hommes qui out obtenu les suffrages de leurs concitoyens, 
les élus du conseil seront très-rarement indignes de recevoir la consécration 
royale. 
La fic section ne se prononce pas SUI' l'ensemble du projet. Elle demande 

s'il ne conviendrait pas de donner au corps électoral la nominationdu collège 
échevinal, et de confier à des agenls spéciaux les attributions relatives à 
l'exécution des lois d'intérêt général. Elle engage la section centrale à exami­ 
ner ces réformes. En même temps, elle résout négativement, par parité de 
voix, la question suivanle : « Y a-l-il lieu de faire nommer dans son sein, 
,, par le conseil communal, tous les membres du collège des bourgmestre 
» t~l échevins? » Les §§ 5 et 4 du nouvel article 2 de la loi communale, 
réglmll lu mode <l'élection des échevins, sont adoptés par une voix el sept 
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abstentions. Enfin la section rejette l'artiele 2 de la proposition par trois 
voix el cinq absteutions , elle est d'avis qu'il n'y upas lieu de rien changer aux 
attributious que lu loi conuuuuale confère au collégo échevinal. 

DISClil-3SlON GltNI~HALE 

J 

Vous avez remnrqué , )kssi(m1·s, r111c 1 dans la longue el laborieuse discus­ 
sion de la loi communale, les Cha111b1·es 011l successivement adopté quatre 
systèmes pour la nomination des échevins : la nomination par le Hoi sui· 
présentations, le 26 juillet ·1834; - l'élection directe pat· les électeurs, le 
t5 mars i835;- l'élection par le conseil ~ li..• 9 mars i85t>; - enfin, la norni­ 
nalion par le Hoi snus préseututions , le ·12 février 1836. Cette dernière dis­ 
position C!>L encore inscrite dans la loi communale. C'était la seule qui ahan­ 
donnât i, la p1·ërogalÎ\'C royale la nomination des échevins aussi bien que du 
bourgnw~lrc, sans autre restriction que l'obligation de choisir· ces magistrats 
co111111um1ux dans le sein du conseil. Tous les autres projets et amendements: 
qu'avuient volés les Chumhres , Iaisaient une pa1·t à l'intervention <ln corps 
électoral ou du conseil lui-même dans la nomination du collégo échevinal. 
Celle préoccupation de ne pas accorder une prépondérance entière au pou­ 
voir central parait même être un des motifs des hésitations qui ont marqué 
celle discussion. Comme le fout observe!' les Déoeloppements, jamais les 
Chamhres ne reuforçuicnt l'action gouverncmcnlale en cc qui concerne ics 
bourgmestrcs , sans 1·élablir l'équilibre au profil de la commune; par une 
concession en cc qui touche les échevius , cL réciproquement, Elles refusèrent 
constamment d'accorder au Gou,'crnc111cnl simu llunément la nomination des 
échevins par le Hoi cl la faculté de choisir le bourgmestre hors du conseil. 
Elles se préoccupèrent toujours d'équilibrer les prérogatives du Gouverne­ 
ment l't celles de la commune, de façon à ne pas accorder au Hoi la nomina­ 
lion des échevins sans préseututions , en méme temps que le droit de choisir 
le hourgmestre hors du conseil. 

C'est ln résolution votée pa1· la Chambre le 9 mars 183~, que prnposl' 
l'honorable iU. Jucobs , pour résoudro une question Jéji, tant controversée. li 
croit que le moment est venu ile modifier vu ce point la loi du 50 mars 1856. 

La section centrale discute dabord le principe nième de la proposition, 
qu'un membre formule en ces termes : Y a-t-il lieu de donner au conseil 
communal une pari d'intervention dans la formation du collége des bourg­ 
mestre cl échevins? 
Elle résout afTir111ati,·t•n1«!11l celle question; il l'uuanirnité , après avoir 

examiné les principales objeetions qui sont faites à fa réforme proposée. 
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On reproche d'abord i1 cette réforme d'affaiblir l'autorité royale, dont les 
prérogatives sont peu nombreuses: et de désarmer Je pouvoir central. A une 
époque où le principe d'autorité est battu en brèche de toutes parts: ne fau­ 
drait-il pas se préoccuper au contraire de fortifier l'action du Gouvernement? 
Sous prétexte de décentralisation, prenez gardu <le ne pas compromettre 
l'ordre publie, surtout dans un pays de liberté comme le nôtre! 

Cet avertissement nous loucherait, si le principe d'autorité était en cause, 
si la réforme que nous éludions pouvait amoindrir le pouvoir central. Mais 
lorsqu'on se rend un compte exact de la façon dont se font les nominations 
d'échevins, 011 reconnait bientôt que la liberté laissée au Gouvernement est 
le plus souvent illusoire ou dangereuse. 

On ne peut nier, en effet, que, la plupart du temps, le Gouvernement fait 
des choix aveugles dans les petites communes, des choix forcés dans les 
grandes ou dans les localités que lu passion politique divise('). Il ne gagne 
rien aux premiers; les autres compromettent sa dignité. Le pouvoir central 
ne perdrait rien en force ni ~n prestige, s'il abandonnait ces choix aux con­ 
seils communaux eux-mêmes, qui connaissent les candidats et sont le mieux 
placés pour apprécier les besoins lornux. Un assez grand nombre de norni­ 
nations leur sont confiées déjà, cl l'exercice de cc droit ne pro,·ociuc que très­ 
exceptionnellement des griefs sérieux , des plaintes fondées ou des conflits. 

Débarrassé <l'un fardeau inutile cl encombrant I le Gouvernement dési­ 
gnera le chef de la commune avec une indépendance plus entière. Il pouna 
se renseigner plus exactemenl , exercer un contrôle plus intelligent sur les 
présentations qui lui sont faites, choisir avec plus de soin et de discerne­ 
ment, 
En composant les collèges d'éléments issus <le pouvoirs différents, vous y 

introduirez , nous dit-on aussi, une cause de méfiance cl de conflit. Seul 
représentant du Gouvernement clans le sein d'un collége de trois membres 
au moins, le bourgmestre devra subir la loi que lui dicteront les échevins 
coalisés. Ses adjoints seront les véritables chefs <le la commune. Lorsque l'e 
désaccord se produira, la majorité du conseil soutiendra ses délégués, le 

{1) On a ,•11 des conseils communaux choisir leurs échevins el même leur bourgmestre; ils im­ 
posaient an Gouvernement la liste de leurs candidats et ne cachaient p:1s la prétention qu'ils avaient 
ile les Msigner eux-1111~1111•_-;, On pourrait citer un granrl nombre de faits de ce g1•11re. Nous rappelle­ 
rons IIII des plus récents: 

c Le conseil communal de Scliaerhcek s'est réuni le ~rn juillet. Un public nombreux assistait i1 
la séance, A l'ouvertur» de la séance, M. Kennis :1 porté à la cnnnaissnnee du conseil l'arrêté royal 
1111 22 juillet, qui l'appelle :1111 fonctions de bourgmestre. 

" Une longue discussion s'est rng:igre :111 sujet tics incidents qui ont précédé la nomination <le 
M. Kennis, Elle s'est h•rmini·e par le dépôt d'une proposition ainsi conçue: 

« Le conseil exprime le rc~•·ct 1p1e M. Keunis n'ait pas consulté tons ses collègues avant d'ac- 
• cepter le mandat de hourgrnest re, 11 

• Celle proposition al-té rPjetée par sept voix contre l,'ÎX cl une abstention. 
" Ont volé pour : ~m. Bergé, Brnml, Malfeson, Mignot, Cuelcns et Frigneaux. 
w Ont voté con lm: MM Wilmart, Petitjean, Ken nis, l\leerl, Hansotte, l.ekime el Demis. 
,, :rd. Laurie s'est abstenu, tandis 1IIIc M. Kcnnis votnit dans sa propre cause. ,, 

(L'/11dépendance belge, 2 aoüt 1875.) 
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premier magistrat de la commune devra plier ou se retirer. Enfin , la nomina­ 
tion du bourgmestre cessera d'être réellement libre; car elle dépendra du 
choix des échevins, d la pl'érogativc royale seru subordonnée à celle du 
conseil. 

On oublie que le bourgmestre est, aux mêmes tih-es, à ln merci de la ma­ 
jorité du conseil. L'antagonisme <JUC l'on redoute entre les membres d'un 
eollégc dont l'or·igine ne sera plus la même, peut aujourd'hui se produire entre 
le conseil lui-même, issu de l'élection, et le collège nommé par le Roi. Lors­ 
que le Gouvernement choisit le bourgmestre dans la minorité du conseil, les 
inconvénients signalés sont également à craindre , l'indépendance et la 
dignité du premier rnagistrat de la commune, si elles doivent être compro­ 
mises, ne se1·011t pus sauves , parce que la majorité du collège sera _enga­ 
gée dans une lutte avec le conseil. Quant a la prérogative royale, elle n'est 
en cause, ni dans l'une ni dans l'autre position; elle ne sera pas amoin­ 
drie. parce que pour éviter ou pour dénouer une situation tendue, le Gou­ 
vernement ne croira pas pouvoir porter son choix sur un membre de la mino­ 
rité du conseil communal. 

On fait rernu,·qucr que le collège ne sera plus homogène, quand Je 
bourgmestre sera nommé parmi les membres de la minorité du conseil; car 
les échevins seront presque toujours choisis dans lu majorité de ce corps. 
Quelques-uns y voient un mal et reprochent à la proposition de loi de créer 
cette autre cause d'antagonisme parmi les membres du pouvoir exécutif de 
la commune. lis perdent sans doute de vue qu'aujourd'hui déjà un grand 
nombre de collèges échevinaux ne sont pas homogènes. Le cas se présente 
chaque fois que le Gouvernement y donne une place à la minorité du conseil. 
Sans doute , il n'y aura pas toujours accord parfait entre le représentant du 
Gouvernemenl et les élus <lu conseil; mais les conflits ne seront pas plus à 
craindre qu'entre les membres d'une députation permanente dont les élus 
du conseil provincial ne sont. pas en communauté d'opinions avec le prési­ 
dent; nommé par le Roi. La majorité tranche les questions débattues el la 
situation reste régulière. 

Quand les échevins seront les délégués du conseil 1 les conflits seront vidés 
sur leur véritable terrain 1 tandis qu'aujourd'hui ils peuvent se perpétuer s'il 
se produit une divergence d'opinions entre le conseil el le collége. La majo­ 
rité qui n délibéré ne sera plus exposée à se trouver en désaccord avec la 
majorité des fonctionnaires chargés de l'exécution. On aurait donc tort de 
soutenir que la réforme proposée créera de nouvelles difficultés. Il serait 
plus vrai de dire qu'elle rendra plus homogène l'action du collége et du 
conseil. 
Tandis que les députés permanents de plusieurs provinces veulent des ad­ 

minisl rations homogènes 1 d'autres administra leurs consultés reprochent à la 
réforme de sacrifier la minorité, puisque le Gouvernement, comme le con­ 
seil, fora presque toujours son choix clans la majorité. Les divergences d'opi­ 
nions, qui se produisent entre les opposants, prouvent combien ces objce­ 
tions ont peu de poids. 

D'autres adversaires de la réforme prévoient le cas où l'échevin, sans 
mandat du Gouvernement, remplira les fonctions de bourgmestre; il ne fant 
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'· 
pas, disent-ils , que le pouvoir central reste jamais sans organe. même au 
cas d'absence, d'empêchement ou de délé~ation <lu bourgmestre. 

Sous ce l'apport, l'expérience du régime nouveau que l'on p1·opose a été 
faite déjà, chaque fois que, dans l'organisation actuelle, 110 conseiller a été 
appelé it l'emplir les fonctions d'échevin en H\JÜ1 de l'article iOi de la loi corn­ 
munale. Ces cas exceptionnels se sont présentés duns dt• grun<les villes, comme 
dans de petites communes, el ont duré parfois assez longkmps, sans cornpro­ 
mettre la bonne administration ni semer l'anarchie dans le collège éche­ 
vinal. 

On signale une autre difficullé; les échevins gèr·ent un grand nomlne 
d'objets <l'intérêt général, qui ne doivent. pas être confiés à un rnantlataire 
électif. 

On peut soutenir, en effet. qt1 'il est contraire à l'<'sprit de l'article 29 de lu 
Constitutiou , de déléguer le pouvoir exécutif à 1111 fonctionnaire qui ne serait 
pas nommé par le Hoi , et qu'en conséquence, les uttribul ions du bourg­ 
mestre, comme agent d'exécution, ne devraient pas être étendues aux autres 
membres du collége , qui ne relèveraient plus de l'autorité centra!e. 

Nous aurons occasion dl' réfute r celle objectiou , lorsque nous examinerons 
en détail les attributions des colléges échevinaux, lem· 11al•11·c cl lem· impor­ 
tance réelle. On verra que les diverses fonctions se rapportant à des matières 
d'intérêt générul ont pour la p lupart peu d'irnportance , et que, si les éche­ 
vins ne tenaient plus leur mandat du Hoi directement, il serait nu fond assez 
indifférent qu'on les leur retirât ou non. Toutes peuvent être confiées ::w 
bourgmestre seul, que lu loi du 50 juin 1842 charge déjà de l'exécution des 
lois et règlements de police corn munnle Les gara11ties de régula1·ilé et d'obéis­ 
sancc 1 que le Gouvernement doit avoir en pareille matière, ne seraient pas 
amoindries par une disposition clans cc sens. On forait d'ailleurs nne réserve , 
pour prévoir le cas où l'exécution des lois, arrêtés et ordonnances serait spé­ 
cialement confiée ou collége échevinal ou :111 conseil communal, comme pur 
le passé. 

Sauf cette dérogation, les attributions du collége échevinal se borneraient, 
dans ce système, à exécuter les décisions du conseil el it gérer l'administra­ 
Lion journaliè1·e des affaires locales. Lorsqu'ils accomplissent celle double 
mission, les échevins sont les mandataires des élus de la commune , à· cc 
titre, une part d'intervention clans la formation du ccllégc revient au conseil. 

Les intérêts particuliers de la commune sont librement gérés par elle, 
pourvu qu'ils ne blessent pas l'intérêt général, et que la loi soit respectée­ 
Cette restriction essentielle justifie la présence, dans le collége , d'un manda­ 
taire du pouvoir central. 

Mais dans la commune? qui fait partie de la province cl de l'État, il doit 
ôtre pourvu à l'exécution des lois et arrêtés, ainsi qu'a la gestion de divers 
intérèls génér·aux. Celle mission incorubcà l'autorité qui relie la commune à 
l'Élal, au représentant du pouvoir central. Tout en étant cltargé de l'admi­ 
nistration communale, ce magistrat est donc obligé de veiller aux intérêts 
<le l'administration générale et. ne peut un seul instant les perdre de vue. 
C'est parce que le bourgmestre a cc double caractère que le Gouvernement 
le choisit parmi les élus de la commune. 



( 17 ) 

Ces considérations pratiques ne sont pas les seules qui aient déterminé 
l'opinion émise unanimement par la section centrale. Elle s'est inspirée 
aussi d'idées d'un ordre plus élevé I qui seront développées clans le cours de 
cette étude. 

Si l'on peut craindre qu'un corps électif an second degré n'offre pas des 
garanties suffisantes de capacité et que son action bien définie compromette 
l'ordre public, il faut refaire notre édifice constitutionnel, qui repose sur le 
principe de l'élection à tous les degrés. 

« Qu'on déroge au principe pour le pouvoir judiciaire 7 il le faut pour 
garantir à tous l'impartialité qui s'accommoderait mal des passions que l'élec­ 
tion met en jeu; qu'on y déroge polll' les fonctionnaires qui ne sont que les 
agents du pouvoir exécutif, c'est nécessaire pour maintenir la discipline qui 
doit exister à certain degré dans toute grande administration; qu'on admette 
encore une exception pour le bourgmestre , principal agent du Gouvernement 
tians la commune, exclusivement chargé de la police , c'est faire largement la 
part de la nécessité qui, seule, peut légitimer une exception au principe 
électif'{'). >> 

La section centrale s'est prononcée à l'unanimité pour réserver au Roi la 
nomination du bourgmestre, conformément à la législation existante. Quel­ 
ques membres ont été inspirés par le désir de conserver à la proposition de 
loi ce caractère de modération et de transaction, qui peut seul faciliter le 
succès d'une réforme et en assurer la durée. D'autres ont été guidés par la 
conviction que les législateurs belges de i856 ont concilié toutes les garanties 
en conférant au Roi le droit de choisir, parmi les conseillers, le premier 
magistrat municipal. l'agent du Gouvernement dans la commune. 

HISCUSSION DES ARTICLES. 

La réforme proposée par l'honorable M. Jacobs est tout entière dans la ligne 
suivante qu'il ajoute à l'article 2 de la loi du 50 mars i856 : (< Les échevins 
sont élus par le conseil communal parmi ses membres. >> Les autres modifi­ 
cations, c1ue la proposition introduit dans la loi communale, sont la consé­ 
quence de ce principe. Elles déterminent le mode d'élection suivant les règlP& 
ordinaires, limitent à trois ans la durée du mandat des échevins, etstipulcnl 
que, en cas de révocation, il ne pomra être réélu Enfin l'exécution des lois, 
arrêtés et ordonnances de l'administration générale ou provinciale est confiée 
au bourgmestre, à moins que le contraire ne soit formellement dit dans la loi 

La section centrale a modifié plusieurs de ces dispositions. 

(1) DévelQf>pe111c11ts, p. 7. 
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Elle s'est demandé si le Gouvernement pouvait régulièrement ôtre investi 
<lu droit de suspendre et de révoquer un fonctionnaire communal, qui 
tient son mandat non plus du Roi, mais de l'élection. Elle a craint que 
ce ne fùt une confusion de pouvoirs. Comprendrait-on que le Roi pût 
frapper les conseillers communaux et provinciaux, les députés permanents, 
les représentants et les sénateurs << pour inconduite notoire ou négligence 
grave?» 

On ne peut soutenir qu'en vertu de la mission générale de surveillance qui 
lui est dévolue, il appartienne à l'autorité supérieure de casser des fonction­ 
naires électifs, même lorsque l'intérêt public est engagé. Cc droit ne peut, en 
aucun cas, être exercé par un pouvoir qui n'a pas conféré le mandate). Si les 
lois sont violées, les tribunaux frapperont le fonctionnaire coupable. On pour­ 
rait admettre que la suspension ou la révocation fût prononcée de plein 
droit contre un fonctionnaire électif, flétri par la justice pour un acte posé 
dans la vie privée ou dans l'exercice de ses fonctions. l\lème en pareille cir­ 
constance, le pouvoir central ne serait pas obligé de sévir contre ses agents, 
lundis qu'il pourrait suspendre ou révoquer l'élu de ses concitoyens, pour 
des actes que le Code pénal ne prévoit pas! 

Cependant il pourrait y avoir des inconvénients à enlever à l'autorité cen­ 
trale toute action sur les échevins, à cause de la mission spéciale qui leur 
est confiée dans l'administration de la commune. Chargés de tenir l'état civil 
des citoyens, de faire exécuter les travaux publics, de surveiller les établisse­ 
ments communaux, ils peuvent commettre, dans l'accomplissement de leurs 
fonctions, des négligences et des abus très-préjudiciables à l'intérêt public ou 
privé ("). 
Pour résoudre la difficulté, un membre propose un amendement formulé 

dans les termes suivants : 

<< Article 2 <le la loi communale: 1° supprimer la finale du§ 5 de la rédac­ 
tion proposée par M. Jacobs : Le -rang des échevins est déterminé par l'onlrn 
des scrutin», 

(1) Rappelons, comme point de comparaison, l'article 85 de la loi comurunale : « Le conseil 
révoque on suspend les employés salariés par la commune el dont la nomina lion lui est auribuée.» 

(') Les deux opinions ont été agitées dans la discussion de la loi <lu 50 mars -1836 : 
« Dans la section centrale, le droit de révocation ou de suspension a été vivement combattu: 

on a ohjeclé que cc droit n'existait pas dans les premiers ni dans les seconds règlements-des villes, 
cl qu'à la suite d'une révolution toute libérale, on ne doit pas admettre, contre les autorités com­ 
munales, des moyens coercitifs que le roi Guillaume lui-même n'avait pas cru devoir se donner; 
que les fonctionnaires municipaux ne sont pas des employés, mais des magistrats, et que ce serait 
leur faire perdre celle qualité que de les exposer à être ainsi révoqués ou suspendus, suivant les 
caprices du ministère; que le droit de révocation des échevins est analogue à celni de dissolution 
des députations provinciales qui a été écarté : qu'enfin, dans des fonctions à termes , de telles 
mesures étaient inutiles. 

» ta majorité de la section centrale a néanmoins pensé que le droit de révocation el de sus­ 
pension des magistrats municipaux devait être accordé au Gouvernement, mais elle l'a modifié en 
ce sens, qu'elle n'accorde le droit de suspension qu'à la députation provinciale. » - M Du mor­ 
tier, Rapport sur l'Organisation communale , p. 4 7. 
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» 2"• A jouter un § :S ainsi conçu : 

u L'électùm des échevins doit être crmfin,uJe pur le Roi. l\'écmmoins le Roi 
peut, de l'avis conforme de la J)épulation permanente du conseil prooineial, 
confier ces fonctions à d'autres membres du conseil. " 

Il a paru à la section centrale c1nc cet amendement conciliait, dans une 
juste mesure, les droits de l'autorité et les prérogatives du pouvoir com­ 
munal. Il a été adopté par trois voix contre deux et deux abstentions. 
Pour saisir la portée de celle disposition, il fout la confronter avec l'ar­ 

ticle -107 de la loi communale. 
. Le Roi pourra toujours ne pas confirmer la nomination des élus du con- 
1 , 

seil , ce qui mettra les fonclious échevinales entre les mains des plus anciens 
consei I lcrs. 

De plus, Je Roi pouri-a, au cas d'avis conforme de la députation permn­ 
nentc, investir des fonctions échevinales d'antres conseillers que les élus ou 
les plus anciens. 

Aujourd'hui, le Roi, choisissant librement le bourgmestre dans le conseil, 
ne peut, clans plus de la moitié des communes, choisir les échevins que 
parmi six personnes I'). 

D'après l'amendement, il Je pourra le plus souvent parmi quatre conseil­ 
lers; car c'est exceptionnellement que les élus du conseil seront en même 
temps les plus anciens conseillers. 

Parfois il Je pourra encore parmi les six conseillers; c'est quand la députa­ 
lion permanente sera <l'avis également d'écarter les élus du conseil, 

Cet amendement est une transaction entre le régime actuel et le système 
qui abandonne complètement aux. conseillers communaux Je choix des éche­ 
vins. Il répond à ln plupart des objections que l'on présente dans l'un ou 
dans l'autre sens. 

Deux systèmes se présentent pour appliquer la réforme. On peul confier 
la nomination des échevins soit au conseil communal , soit aux électeurs. 

La section centrale est d'accord avec l'honorable auteur de la proposition, 
pour attribuer celte nomination au conseil ~ à l'exemple de la plupart des 
pays qui l'ont enlevée au pouvoir central. La loi provinciale n'a pas non plus 
abandonné l'élection des députés permanents aux électeurs, mais au conseil 
provincial. 

Cette organisation a le mérite de ne pas trop multiplier les corvées électo­ 
rales pour les citoyens. Elle offre surtout l'avantage d'être le meilleur moyen 
d'éviter les conflits entre Je pouvoir exécutif et le pouvoir délibérant de la 
commune, comme nous l'avons expliqué déjà C)- 

(1) Le nombre des conseillers communaux est de sept dans t ,'297 communes, de neuf dans 
fl45, de onze dans '259, plus élevé dans 37. - A mmaire s1a1istiq11e de la Belgique, i 870, pp. 66 
et 67. 

CZ) Dêteloppemeni«, p. 19. 
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D'après la proposition <le loi 1 le rang des échevins était déterminé pa1· 
l'ordre des scrutins. Cette disposition pouvait présenter des inconvénients, 
lorsque l'échevin le premier dans l'ordre des nominations était appelé à l'em­ 
plir les fonctions de bourgmestre, aux termes de l'article ~7 de la loi corn­ 
muuale. Chaque fois que le bourgmestre serait absent ou empêché, un élu 
<lu conseil le remplacerait à défaut de délégation. Un fait analogue se présente; 
il est vrai, aujourd'hui. mais seulement en cas d'absence de tous les mem­ 
bres du collège échevinal. 

L'amendement proposé répond i, cette objection. Le Roi, en confirmant la 
nomination des échevins, déterminera le rang qu'ils occuperont. L'action du 
pouvoir central s'exercera toujours pour le choix du premier magistral de la 
commune 1 même en cas d'absence ou d'empêchement du bourgmestre. 
li ne paraît pas nécessaire de modifier les termes de l'article !07 de la loi 

communale, ni de subsituer le mot confirmation au mot nomination, pour 
le mettre en rapport avec la disposition nouvelle, qui règle l'élection des 
échevins 1 en faisant intervenir un arrêté royal de confirmation. 

La proposition réduit à trois ans lu durée du mandat des échevins, « pour· 
que, après chaque renouvellement par moitié, disent les Développements., 
lu composition du collège puisse être remise en harmonie avec celle du 
conseil. » 

La section centrule , à l'unanimité, s'est ralliée à un amendement qui con­ 
serve la même durée aux mandats des conseillers el de tous membres du 
collégc échevinal. Des élections trop fréquentes entretiennent une agitation 
souvent fâcheuse. Les mandataires, sans cesse préoccupés d'assurer leur 
réélection, ne conservent pas une liberté d'action suffisante. Sans doute, ils 
ne doivent jamais perdre <le vue les vœux et les aspirations des populations; 
mais en même temps il ne faut pas que leur initiative soit sans cesse vinculée 
et que, par des scrutins trop rapprochés, on arrive à consulter les électeurs 
an lendemain <le chaque acte important que pose un corps délibérant. 

La loi <lu !5 avril 1848 a sagement protégé la liberté de l'élu et assuré 
le contrôle nécessaire <lu corps électoral 1 en décrétant que les conseils com­ 
munaux et les membres <les collèges échevinaux seraient nommés pour le 
terme <le six ans et qu'ils seraient renouvelés par moitié. 

Sam, cloute, par celte dernière stipulation de la loi, il arrive que la com­ 
position des èolléges échevinaux n'est plus en harmonie avec celle du conseil 
modifiée par une élection partielle. ~lais en demandant aux électeurs de se 
prononcer <leux fois pour rendre un verdict qui renverse complètement ses 
<lécisions antérieures; on donne aux minorités une garantie précieuse, que 
nous avons inscrite dans toutes les lois qui organisent les corps constitués. 

Dans la question spéciale qui nous occupe, on objectera vainement que 
l'échevin, dont les opinions ont été condamnées par un arrêt du corps élec­ 
toral, ne conserve pas le prestige nécessaire pour exercer ses fonctions. Les 
conseillers qu'une élection partielle rejette dans les rangs de la minorité sont 
dans lu même situation. Pour eux, comme pour les échevins de la série non 
sortante, l'arrêt du corps électoral est ajourné à trois ans, et, dans l'intervalle, 
1<'111· position n'a rien d'irrégulier. 
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Une disposition ajoutée à l'article t'.,?S stipule que l'élection des échevins 
aura lieu dans la séance <l'installation qui suit le renouvellement total ou 
partiel du conseil. Un délai de plus de deux mois est ainsi laissé au Gouver­ 
nement pour nommer le bourgmestre, avant que le conseil choisisse les 
échevins. 
Pour remplacer un échevin qui n'a pas achevé son mandat, l'élection doit 

se faire dans les trois mois de la vacance. Lorsqu'il s'agit d'un siège de con­ 
seiller, la loi laisse le conseil communal juge de l'opportunité et de l'époque 
de la convocation des électeurs, en accordant d'ailleurs au Gouvernement 
le droit d'agir à son défaut (1). Pur négligence ou par calcul, des conseils 
communaux, contrairement à l'intention du législateur, ont tardé trop long­ 
temps à convoquer l'assemblée des électeurs, et la latitude qui leur est laissée 

_ en cette matière a donné lieu à des abus. li est utile de les prévenir, surtout 
pour un collége peu nombreux, tel que celui des bourgmestre et échevins, 
Aux prescriptions formelles que l'on propose, dans le but d'empêcher que 

ces colléges ne restent longtemps incomplets, il fallait une sanction. Nous 
avons cru la trouver dans l'autorisation donnée au Gouvernement de procéder 
aux nominations, de l'avis conforme de la députation permanente i lorsque 
l'élection par le conseil n'a pas eu lieu dans les trois mois de l'installation ou 
lie la vacance, 

JI paraît utile de conserver aux gouverneurs de province le droit de sus­ 
pendre et de révoquer les échevins, en entourant cette mesure des garanties 
c1ue donne l'article a6 de la loi communale. 

Une objection grave~ à notre sens, se présentait lorsqu'il s'agissait de fonc­ 
tionnaires purement électifs; elle tombe, si la nomination des échevins 
par le conseil est soumise à la ratification royale, comme nous le pro­ 
posons. 
Pour empêcher les conflits entre le pouvoir central et les autorités muni­ 

cipales, il suffit de stipuler, ainsi que le fait la proposition, que l'échevin 
révoqué ne pourra être réélu. 

L'article 57 de la loi communale règle les conditions dans lesquelles est 
donnée et acceptée la démission <les membres du corps communal. Quelques 
légères modifications rendent applicables aux échevins cc qui est stipulé 
pour les conseillers. La section centrale n'a pas cru l'intervention du 
Gouvernement nécessaire en pareille matière, bien que l'échevin élu du 
conseil ait reçu la confirmation royale. 

Les échevins, comme le bourgmestre, ne sont pas seulement des magis­ 
trats communaux; délégués pour un grand nombre d'objets qui intéressent 
l'ordre public et l'exercice du pouvoir exécutif, ils ont des attributions d'in­ 
térêt général. Peut-on, sans compromettre la bonne administration du pays, 
enlever au Roi le droit de nommer des fonctionnaires chargés d'une telle 

(1) Article 20 de la loi communale. 
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mission? Les agents du pouvoir exécutif local doivent émaner du pouvoir· 
central; d~signé'i par l'élection, ils ne seraient pins que les mandataires de la 
commune. 

Lorsqu'on présente celte distinction comme un argument décisif 1 on pc'rcl 
de vue que les iulérèls locaux ne sont pas les seuls qui puissent être remis 
entre les mains d'autorités élues', et que notre légîslatinn appelle un grand 
nombre de fonctionnaires à exercer des attributions d'intérêt général, bien 
qu'ils ne soient pas nommés par le Iloi. Citons seulement les juges consu­ 
laires, les officiers de la garde civique, les présidents des cours d'appel 
el de cassation cl surtout les députés permanents, dont la position dans 
l'administration de la province peut, sous plusieurs rapports) être comparée 
il la mission que les échevins remplissent dans l'administration de la corn­ 
mune. Tous ces fonctionnaires tiennent leur mandat ou leur pouvoir 'de 
l'élection. On pourrait multiplier les exemples. Les conseillers communaux 
eux-mêmes sont appelés à exercer des droits dont le pouvoir exécutif anrait 
l'apanage exclusif, si le principe de droit 'public que l'on invoque était une 
1·ègle absolue. Ils nomment les répartiteurs ou répartissent eux-mêmes, con­ 
Iorrnément aux lois, le contingent des contributions directes assigné a là 
commune; ils concourent à la nomination des commissaires cle police, etc. (1). 

Pour apprécier la valeur de cette objection 1 il fout examiner avec soin les 
diverses aüributions du collége des bourgmestre et échevins. Elles lui sont 
conférées tant pnr la loi communale que par un assez gr::md nombre de· lois 
spéciales et d'arrêtés. 

Les Développements de la _proposition en donnent la longue énumération 
qu'il peut être utile de reproduire en la complétant (!). 

Les attributions principales des échevins sont fixées par la loi communale. 
Nous citons les articles qui les prévoient : 

11. An-r. ü2. - Le conseil s'assemble toutes les fois que l'exigent les affaires; comprises 
dans ses attributions. 

» Il est convoqué par le collége des bourgmestre cl échevins. 
» AnT. iO. - Tous les ans, avant que le conseil s'occupe du budget, le 'collége des 

bourgmestre cl échevins fera, clans une séance à laquelle le public sera admis, un rap­ 
port sur l'administration et la situation des affaires de la commune. 

» Copie de ce rapport sera adressé à la députation permanente du conseil provincial. » 

(1) Loi communale, articles 80 el 125. 
(1) La section centrale a demandé à M. lp Ministre de l'Intérieur « si les collèges échevinaux 

n'ont pas des attributions d'intérêt gént>ral, de quelque importance , antres que cd les qui sont 
énumérées dans les développements de la proposition de loi. • · 

La section a reçn la réponse suivante : 
• Mlf. les Gouverneurs des provinces d'Anvers, du Brabant, de la Flandre orientale, du Hainaut, 

du Limbourg et du Luxembourg ont répondu négativement. 
• MM. les Gouverneurs des provinces de Namur, de Liége et de la Flandre occidentale font les 

observations suivantes .... • 
Nous avons proflté <le ces observations pour corn hier quelques lacunes dans le tableau I dressé 

par l'honorable M. Jacobs, des attributions dont sont chargés les collèges échevinaux. 
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u A1rr. 00. - I.e collége des bourgmestre el échevins est chargé : 

, 1 ° De l'exécution des lois, arrêtés et ordonnances de l'administration générale ou 
provinciale; 

) 2" De la publieatition et de l'exécutiou des résolu Lions du conseil communal; 
i :5° De l'administration des établissements communaux; 
• 4" [ ta loi <lu 30 juin 1842 a remplacé la disposition qui formait ce§: - De l'exé­ 

cution des lois et règlements de police, - par la disposition finale du même article: , Le 
bourgmestre, etc.;] 

» 5° De la gestion des revenus, de l'ordonnancement des dépenses de la commune cl 
de la surveillance de la comptabilité (Voir art. 143 à 147 inclus); 

i U0 De la direction des travaux communaux; 
JI) ï0 Des alignements de la grande el de la petite voirie, eu se conformaut , lorsqu'il 

cri existe, aux plans généraux adoptés par l'autorité supérieure, el son recours à cette 
autorité et aux tribunaux, s'il y a lieu, par les personnes que se croiraient lésées par les 
décisions de l'autorité communale. 
• Néanmoins. eu cc qui concerne la grande voirie, les alignements donnés par le 

collège sont soumis à l'approbation de 1a députation permanente du conseil provincial; 
• 8° De l'approbation des plans de bàtisses à exécuter par les particuliers, tant pour 

la petite que pour la grande voirie, dans les parties agglomérées des communes de 
2,000 habitants et au-dessus , sauf recours à la députation permanente du conseil 
provincial, et, s'il }' a lieu .au Gouvernement, sans préjudice du recours aux tribunaux, 
s'il s'agit de questions de propriété, 

• Le collège sera tenu tic se prononcer dans la quinzaine à partir du jour du dépôt 
des plans; 

11 fr> Des actions judiciaires de la commune, soit en demandant, soit en défendant; 
» ·JO• De l'administration des propriétés de la commune, ainsi que de la conservation 

de ses droits; 
,, H0 De la surveillance des employés salariés par la commune, et agents de la police 

locale; 
» 12° De faire entretenir les chemins vicinaux et les cours d'eau, conformément aux 

lois et aux règlements de l'autorité provinciale. 
» Le bourgmestre est chargé de l'exécuticn des lois et règlements de police; nJ~anmoins 

il peut, sous sa responsabil ité , déléguer celle attribu lion , eu tout ou en partie, à. l'un 
des échevins. ( Loi du 50 juin 1842.) 

> ART. 91. -- Le collége des bourgmestre el échevins a la surveillance des hospices, 
bureaux de bienfaisance el monts-de-piété. 
, A cet effet, il visite lesdits étahl issements chaque fois qu'il le-juge convenable, veille 

à ce qu'ils ne s'écartent pas de la volonté des donateurs et testateurs, el lait rapport au 
conseil des améliorations à y introduire et des abus qu'il y a découverts. 

» Le bougrrnestre assiste, lorsqu'il lejuge convenable, aux réuuions des administratiuns 
tics hospices cl des bureaux de bienfaisance, el prend part à leurs délibérations. Dans 
ce cas, i I préside l'assemblée et il y a voix délibérative. 

:,, ART. 02. - Les bourgmestre et échevins veillent à ce que dans chaque 'commune 
il soit établi un bureau de bienfaisance. 

~ Dans toutes les communes don L la- population agglomérée-excède 2;000 habitants, 
ils veillent à ce qu'il soit établi, par les soins des bureaux de bienfaisance, <les comités 
de charité pour distribuer à domicile les secours aux indigents. 

11 Dans les villes manufacturières, les bourgmestre cl échevins veillent à ce qu'il soit 
établi une caisse d'épargne. Chaque au née. dans la séance prescrite à l'article 70, le collége 
des bourgmestre et échevins rend compte de la situation de celle caisse. 

,, ART, 95. - Le collége des bourgmestre et échevins est chargé de la tenue des 
registres de l'état civil. 
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, Le bourgmestre, ou un échevin désigné à cet effet par le collège, remplit les fonctions 
d'olllcier de l'étal civil et est particulièrement chargé de faire observer exactement tout 
ce qui concerne les actes el la tenue des registres. 
, Il peut avoir, à cet effet, sous ses ordres, et suivant les besoins du service. un ou 

plusieurs employés salariés par la commune, qu'il nomme et congédie sans en référer 
au conseil, qui doit toujours déterminer le nombre et le salaire desdits employés. En cas 
d'empêchement de l'officier délégué, il sera remplacé momentanément par Je bourgmestre, 
échevin ou conseiller, dans l'ordre des nominations respectives. 

i, AnT. 9;-j. -- Le collège des bourgmestre et échevins est chargé du soin d'obvier et de 
remédier aux événements fâcheux qui pourraient être occasionnés par les insensés et les 
furieux laissés en liberté. 
, S'il y a nécessité de déposer la personne de l'insensé ou du furieux dans un hospice, 

maison de santé ou de sécurité, il y sera pourvu par le collége, à la charge d'en donner 
avis dans les trois jours au juge de paix ou au procureur du roi. 

~ AnT. 96. - Au collége des bourgmestre et échevins appartient la surveillance des 
personnes et des lieux notoirement livrés à la débauche. 

• Il prend à cet effet les mesures propres à assurer la sûreté, la moralité el la tran­ 
qui llilé publiques. 

>• Le conseil fait à ce sujet tels règlements qu'il juge nécessaires et utiles. 
!J ART. 97. - La police des spectacles appartient au eollége des bourgmestre el éche­ 

vins; il peul, dans des circonstances extraordinaires, interdire toute représentation, 
pour assurer le maintien de )a tranquillité publique. 

)) Ce collège exécute les règlements faits par le conseil communal, pour 1011t ce qui 
concerne les spectacles. Le conseil veille à ce qu'il ne soit donné aucune représentation 
contraire à l'ordre public. 

• AnT. 98. Les bourgmestre Cl échevins, ou l'un d'eux, vérifient au moins une fois 
par trimestre l'étal de la caisse communale. 

·» lis en dressent un procès-verbal de vérification et le soumettent au conseil communal. 
, AnT. 99. - Le collège des bourgmestre cl échevins peul suspendre, pour un terme 

qui ne pourra excéder six semaines, les employés de la commune, le secrétaire et le rece­ 
veur exceptés. 
, Lorsqu'il y aura lieu de prononcer la suspension du secrétaire ou du receveur, les 

bourgmestre el échevins proposent cette mesure au conseil. 
> ART. 100. - te collége des bourgmestre cl échevins veille à la garde des archives, 

des titres el des registres de l'état civil; il en dresse les inventaires en double expédition, 
ainsi que des chartes el autres documents anciens de la commune, el empêche qu'aucune 
pièce ne soit vendue ou distraite do dépôt. 

~ Dans les communes placées sous la surveillance des commissaires d'arrondissement, 
expédition de ces inventaires est adressée à l'administration provinciale. 

, AnT. 102. - Les règlements et ordonnances du conseil ou du collége sont publiés 
par les soins des bourgmestre et échevins, par la voie de proclamations et d'affiches; dans 
les campagnes la publication se fait à l'issue du service divin. 

:11 En cas d'urgence, dans ces dernières communes, le collége des bourgmestre el 
échevins est autorisé à adopter tel mode de publication qu'il croit convenable. » 

« ART. 106. -Sur la sommation faite cl trois fois répétée par le bourgmestre, échevin 
ou par un commissaire de police, les perturbateurs seront tenus de se séparer et de 
rentrer dans l'ordre, à peine d'y être contraints par la force (1). 

(1) Dans sa réponse à la question posée par la section centrale, M. le Ministre de l'fntérieur cite 
cette observation Je M. le Gouverneur de la province de Liége : 

c Le droit de faire les sommations préalables à l'emploi de la force publique, en cas d'émeute, 
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11 ART. 141. - Les budgets et les comptes doivent, à la diligence des bourgmestre et 
éehevins , être soumis à l'approbation de la députation permanente du conseil provin­ 
cial, qui les arrête déûnitivemeut. 

}) Tou le allocation pour dépense facultative, qui aura été réduite par la députation 
permanente du conseil provincial, ne pourra être dépensée par le collége des bourg­ 
mestre cl échevins sans une nouvelle délibération du conseil communal qui l'y autorise., 

Enfin c'est à la diligence du collége que les budgets et les comptes reçoivent la publi­ 
cité prescrite par la loi (art. ·UO). 

Les autres attributions données au collégc , soit par des lois spéciales, soit 
pat· des arrêtés et ordonnances de l'administration génél'ale ou provinciale, 
sont les suivantes : 

1° Il procède à la révision des listes électorales; prend à cet égard des décisions eu 
premier ressort; public ces listes el fait connaitre ses décisions: répartit les électeurs eu 
sections pour les élections communales et convoque les électeurs avant chaque élection. 
(Code électoral, art. 18, 21, 24, 25, 68, 85.) 

2° Il participe i udirectemeut à la formation des listes des jurés des cours d'assises, 
par le fait qu'il est chargé de la révision des listes électorales. Eu effet les membres du 
jury sont notamment pris parmi les électeurs portés sur tes listés. (loi sur Corr,anisatio,i 
judiciaire du 18 juin 186!), art. !J8.) 

5° Il reçoit les déclarations de changement de domicile, qui est une des hases du droit 
d'électoral cl d'éligibilité. 

4° Il dresse des listes provisoires des électeurs pour les conseils de prud'hommes. 
1 istes que la députation arrète ; d convoque les électeurs contormémeut aux instructions 
de la députation. {Loi du 7 fov, ier 185!), art. 8 N 15.) 

5° Il convoque les intéressés à comparaitre devant le conseil de milice; délivre les 
certificats exigés, soit pour être admis comme remplaçant, soit pour obtenir libération 
provisoire ou définitive du service. (Loi du 3 juin 1870, art. 35, 65, 90.) 

0° Il désigne des délégués pour les opérations du tirage au sort de la milice. (Loi du 
5 juin 1870, art. 18}, et pour celles des commissions eau tonales. ( Même loi, art. 00.) 

7" Il distribue les logements lorsque les troupes doivent ètre logées chez les habitants. 
(Ar-rè1é du 30 juin ·1814, art. 82, el arrêté du 3 août 1814, art. 1u.) 

8° Il fait l'inscription des personnes appelées à servir dans la garde civique; recherche 
cl dénonce celles qui auraient négligé de se faire inscrire. (Loi du 8 mai 1848, art 9, 14 
el 17 .) 

Il est chargé de la formation du cool rôle de réserve de la garde civique ; il désigne 
tians certaines communes les citoyens qui peuvent s'habiller à leurs frais el qui doivent 
être inscrits sur les contrôles du service actif. ( Loi du 8 mai 1848, art. 24-.) 

9° Il adresse, à dates ûxes . au commissaire d'arrondissement ou au Gouverneur les 
budgets et les comptes cles fabriques d'église avec l'avis du conseil communal. (Loi du 
4 mars 1870, art. 2 el 7 .) 

·10° Il maintient l'exécution des lois et règlements qui prohibent les exhumations 11011 

autorisées, etc., et propose un tarif pour les inhumations (1). {Décret du 25 prairial an XII, 
ait.17 et2:S.) 

• (loi corn urunule , art. ·I 06), est encore une atttributiorr conférée par la loi i1 tous les échevins, â 
• raison <le leur qualité, el alors même qu'ils n'agissent pas en remplacement du bourgmestre ou 
• un vertu de sa délégation. , 

(1) 1\1. le Gouverneur de la province <le Liége ajoute : ~ La police des cimetières (article l(j <lu 
,, décret du 25 prairial an XII). -· Les développements <lu projet <le lui mentionnent bien 1'111·­ 

» ticlc 17 <lu même décret; mais il est à remarquer qne 1\1. Jacobs refuse aux dispesitiuns de cet 
» article le caractère d'intérét général qu'y attache M. le Gouvcrnmrr ile la provinre .Ill l,iége. • 
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1 t O Il autorise les collectes el les loteries, lorsque l'émission des billets n'est faite el 
annoncée que dans la commune. (Arrêté du 22 septembre 1825; loi du 51 décembre 1851, 
art. 7.) 

-12° Il fait partie du bureau administratif de l'athénée et de l'école moyenne et peut , 
sous l'autorisation du consei 1, traiter avec des par lieu I iers pour la tenue de pensionnats 
annexés à ces établissements. (Loi du 1t• juin 1850, art. 4 et 12.) 

15° Il autorise l'admission d'enfants de moins de quatorze ans aux écoles d'adultes, 
avise aux moyens d'assurer la fréquentation rie ces écoles et approuve la liste des livres 
à acheter pour leurs bibliothèques. {Itèglcmeut du 1" septembre H~66, art. 8, 17, 30.) 

14° Il autorise l'admission tics indigents aux écoles de réforme et aux dépôts de meu­ 
tlicité et en réclame la sortie. (A1Têlé royal du :5 juillet ·1850, art. 1 cl 10; loi du 5 avril 
1848, art. 1 et.2; loi du (; mars 1866, a1·1. !>.) 
rn• Il requiert la collocation des aliénés, les loge à leur passage cl, si le médecin de 

l'établissement est d'avis que la sortie ou le transport du malade exige des mesures spé­ 
ciales, le collége prend ces mesures. (Loi du 18 juiu 1850, art. 7, -15, 18; loi commu­ 
nale, art. 95.) 

16° li donne son avis sur les nominations de professeurs à rertains établissements 
mixtes. (Académie rles beaux-arts d'Anvers, arrêté du 2fl décembre 1851, art. 27; 
Institut supérieur de commerre , arrêté du 15 octobre 1855, arl.17, etc.) 

17° Il a la surveillance des hospices civils. (Loi du 16 messidor an VII. art. 1", 8, 10, 
12; loi communale, art. 91.) 

-18° Il autorise les établissements dangereux et insalubres rle seconde classe cl douue 
à la députation permanente son avis sur ceux de la première (arrêté lin 2H janvier 1863, 
art. 1"); il a la surveillance des établissements dangereux, insalubres cl incommodcs , 
des machines à vapeur el des messageries. 

H)• Il autorise les briqueteries. (Arrêté royal du 9 juillet 1843.) 
20° Il émet un avis sur le projet de statuts des sociétés de secours mutuels de la com­ 

mune qui veulent être reconnues. (Loi du 5 avril ·1851, art. 2.) 
20" Il intervient dans les déclarations d'indigénat. 
21° Il est chargé de l'envoi des actes d'acceptation de naturalisation, eu vertu de l'ar­ 

ticle 12 Je la loi du 2i septembre 1850. 
22° Il vise les contraintes décernées contre les redevables d'impositions communales, 

transige avec les contrevenants et poursuit les contraventions en celle matière. (Loi du 20 
avril 181!J, art. 1", 16, 17.) Il annonce le mode et le temps prescrits par le Gouverneur. 
pour la remise et le recueillement des déclarations de 1-1ate111e. (Loi du 21 mai 181!.1, 
art. 17.) 
25° Lors des recensements décennaux, il fait reviser el compléter le numérotage lies 

maisons, distribuer et recueillir les bulletius de receusemunt , surveiller les opérations 
des agents de recensement et contrôler les bulletins remplis par les habitants. (Arrêté du 
;; juillet 1806, art. 4, ;î, 6; loi du~ juin 18~6.) 
21-" Il rlonne son avis sur la solvabilité des contribuables en retard et sur les demandes 

en exemption 011 en restitution d'impôts. (Lois du 28 juin 1822 el du 5 frimaire an VII.) 
25° Il désigne, chaque année, deux membres pour l'aire partie de la commission 

chargée de nommer les experts en matière de contribution personnelle. [Loi du 28 juin 
18~2, art. 58.) 
21>'' Il désigne l'indicateur expert du cadastre. (A.rrêté royal d11 22 mars 1845, art. U5.) 
2i0 Il fait les propositions de récompenses pour acte tic courage et de dévouement. 
28° li nomme, sur présentations faites par la chambre el le tribunal de commerce, la 

commission chargée de déterminer le cours du change, des effets publics et autres, 
11'.11,rès les trausactions qui s'opèrent dans les bourses de commerce. (Loi du ;;o décembre 
1 ~ü7, art. ü5.) 
21)0 Il est chargé d'envoyer, tontes les quinzaines , au Gouverneur un extrait du re- 
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gistre des prix moyens des denrées. ( Arrêté du 9 juin ·1816, art. 5); il est chargé de la 
formation des mercuriales. (Arrêté royal du 28 octobre 1857 .) 

50" Il constate les coutraven lions en matière de voirie vicinale (1). (Loi du 10 avril 1841, 
art. 31.) 

51° If autorise les ventes publiques en détail de marchandises neuves après cessation de 
commerce ou dans les autres cas de nécessité. (Loi du 20 mai 184ü, art. 5.) - Il veille 
11 ce qu'il ne se fasse pas Je ventes de grains en ver t. (Décret du G messidor an III, 
art. 5.) - Il autorise les ventes publiques comprenant des drogues ou ries préparations 
rhimiques dont il n'est fait usage qu'en médecine. (Loi du 12 mars 1818, art. 15.) - 
li arrête, en cas d'épizootie, d'accord avec la commission médicale provinciale et la 
commission d'agriculture, les mesures propres à l'arrêter, (Arrêté du 51 mai 1818, 
art. 50.) - · Il signale à la commission médicale provinciale l'apparition des maladies 
épidémiques et prend les mesures nécessaires pour les arrêter. ( Même arrêté.) - 11 sur­ 
veilJe l'application des mesures prescrites pour étendre l'usage de l'inoculation de la 
vaccine et transmet au Gouverneur les étals el rapports qu'il a reçus à cet égard. (Arrêté 
du 18 avril, art. 5, 14, 2ù.) 

52" Il délivre les certificats d'abatage prescrits par l'arrêté royal du 1" décembre 
1868. 

53° Il surveille l'exécution de la loi s111· l'échenillage. ( Loi du 26 ventôse, au VI, 
art. 4.) 

54° Les ventes des coupes ile bois communaux se font à sa diligence. (Code forestier, 
20 décembre 1851-, art, 48.} 

Il fait publier les cantons déclarés détcusables par l'administration forestière et le 
nombre de bêtes que, d'après décision du conseil communal, chaque usager peul porter 
au troupeau. (lb., art. 97 .) 

55° Dans les communes où le partage sur pied des coupes affouagères est autorisé, 
il remet au garde forestier un état indicatif des lots et à chaque copartageant 1111 bulletin 
portant permis d'exploiter son lot. (Arrêté du 20 décembre 1854, art. o9.) 
56'' Il doit, après la vente sous condition de mise en culture de terres incultes, 

ordonnée par le Gon,·ernemenl, convoquer le conseil dans la huitaine pour que celui-ri 
l'approuve ou s'y oppose. (Loi du 2:-S mars 184-7, art. 5.) 

37" JI est chargé de veiller à ce qu'il 11e soit établi aucun obstacle au libre cours des 
eaux dans les rivières, canaux, etc., sans permission préalable de l'administration 
centrale (Arrêté du Directoire <lu 19 ventôse an VI, art. 9, 10 et 12.) 

58° JI fait les propositions de candidats pour les places de membres de la commission 
de l'entrepôt. (Loi du 4- mai 1846.) 

59° Il public les demandes en concession de mines. (Loi du 21 avril 1810, art, 24.) 
Il est appelé et entendu par l'ingénieur des mines chargé de la partie descriptive des 

états de l'exploitation, d'après lesquels est dressée la matrice des rôles pour la redevance 
proportionnelle sur les mines. (Décret du 8 mai ·1811, art. 18.) 

,i()o 1I reçoit en dépôt le plan indicatif des expropriations projetées pour cause d'utilité 
publique. (Loi du 8 mars 1810, art. 10.) 

41° JI publie les règlements et ordonnances communales et en fait part à la députation 
permanente. (Arrêté du 12 novembre 1849, art. 1 et 4. Loi communale, art. 102.) 

Si l'on classe les attributions nombreuses et variées, dont le faisceau est remis 
entre les mains des échevins, on reconnaîtra qu'il en est un grand nombre 

(1) « En celle matière, fait observer M. le Gouverneur de la province de Liége, les échevins ont 
• qualité alors mëme qu'ils n'agissent ni en l'absence du bourgmestre, ni en vertu d'une déléga­ 
n tion de ce fonctionnaire. • 
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d'insignitianles, consistant en une simple besogne de bureau; que plusieurs 
sont d'intérêt exclusivement communal; que d'autres sont tombées en désué­ 
tude, et qu'en résumé quelques-unes seulement sont d'intérêt général et 
méritent attention. Il convient de passer brièvement ces dernières en revue. 
Les échevins sont chargés, avec h! bourgmestre, de la confection des listes 

électorales et de l'exécution des lois. Cf! sont leurs seules attributions politiques. 
cc La confection des listes électorales et les décisions provisoires y relai ives 

sont si peu du domaine exclusif et naturel de fonctionnaires nommés par le 
Boi , que jusqu'en 1869 l'article 15 de la loi communale investissait le conseil 
du droit de rendre ces décisions en cc qui concerne les élections communales; 
ce sont des raisons de célérité el d'uniformité qui ont fait transférer cette 
attribution au collège échevinal par la loi du ~ mai 1869 

>> Le mode de nomination des échevins n'a aucune importance à cet égard; 
le recours est ouvert auprès d'une autorité élective, la députation perma­ 
nente, et l'appel auprès d'une autorité judiciaire inamovible. 

>> Il importe, au contraire, de proscrire ici, autant que possible, l'inter­ 
vention de fonctionnaires administratifs amovibles. 

» En Italie, où les juntes municipales; en Hollande, où les colléges éche­ 
vinaux issus de l'élection s'acquittent de la confection des listes électorales, 
sans donner lieu à plus de critiques que nos collèges échevinaux, on a cru 
devoir néanmoins réserver aux conseils le droit de statuer en premier ressort 
sur les contestations électorales ('). » 

Le Code d'instruction criminelle ne charge pas les échevins de concourir à la 
police judiciaire en ce qui concerne la recherche des contraventions de police, 
si cc n'est à défaut du bourgmestre{'); l'arrêté du 17 avril 1819 permet à 
ce dernier, avec l'autorisation du procureur du Roi, de se foire remplacer, 
comme officier de police judiciaire, soit par un échevin, soit par un conseiller 
communal. Quant à la police communale, la loi du 50 juin 1842 la remet 
entre les mains <lu bourgmestre et ne l'autorise à déléguer celle attribution 
à l'un des échevins que sous sa responsabilité e). 

Le collège échevinal est chargé <l'exécuter les lois, arrêtés et ordonnances 
de l'administration générale ou provinciale. L'auteur de la proposition apprécie 
celle attribution dans des termes que nous reproduisons : 

« L'exéeu lion des lois est une de ces formules générales, un peu vagues~ 
qui peut effrayer au premier abord ceux à qui l'on propose de conférer aux 
conseils communaux la nomination des échevins. 

{1) Développements, p. 18. 
(1) Art. i 1. 
(3) L'acceptation de ln délégation prévue par celle disposition n'est pas obligatoire pour les èche­ 

vins. Si aucun d'eux ne veut se charger, en tout ou en partie, de la police, le bourgmestre est tenu 
de l'exercer seul el entièrement. (Instruction ministérielle du i9 janvier :t 843.) 

La délégation acceptée par un échevin n'enlève pas au bourgmestre le caractère d'officier de 
police, mëme pour la partie déléguée de ce service; il peul toujours el doit même, le cas échéant, 
suppléer l'échevin qui s'acquitte mal ou qui ne peut s'acquitter des devoirs résultant de la déléga­ 
tion. (Idem, U juillet !84-i.) 

La loi du 50 juin t 842 n'a pas dérogé à l'arrêté du rn aoüt 1819. (Décision ministérielle du 
6 juin i843.) 

H. W,n:1nms, Dictionnaire des bourgmt&lt·e, et éclievin,; Bruxelles, 1866, in-S", p. 48. 
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,> Si l'on se rendait compte du peu de coopération des collèges échevinaux 
à l'exécution des lois, on se rassurerait de suite, mais la pratique est moins 
connue que le texte théorique. 

» La publication des lois n'incombe plus aujourd'hui â l'autorité locale; 
le hloniteur y suffit ('). 

» La coopération de l'autorité locale est spécialement. requise dans chacune 
des lois à l'exécution desquelles elle doit contribuer; s'agit-il de recensement, 
<le milice, de listes électorales, la loi qui fait appel à l'autorité locale déter­ 
mine, selon les circonstances, la nature du concours réclamé; elle spécifie 
celui dont elle le réclame, bourgmestre, collége échevinal 1 ou même conseil 
communal (1). » 

Les députés permanents, fonctionnaires électifs: présidés par un délégué 
du pouvoir central, sont appelés à intervenir largement en matière de voirie, 
de milice, de révision des listes électorales. et de plusieurs autres objets 
d'intérêt général. Il en est de même du collége échevinal, sous la présidence 
du bourgmestre. 

11 Ses attributions en matière de grande voirie, fait observer l'auteur de la 
proposition e), ne sont que des attributions de première instance, des attri­ 
butions provisoires, l'article 90 de la loi communale exige l'approbation de 
la Députation permanente pour les alignements et ouvre no recours auprès 
d'elle contre les décisions du collége relatives aux plans de bâtisse ('). Celle 
dernière attribution a si peu d'importance , que le silence du eollége éche­ 
vinal pendant quinze jours équivaut à l'obtention de l'autorisation de­ 
mandée. 

» Au point de vue des certificats ù délivrer en matière de milice, de 
l'inscription pour la garde civique, des formalités de recensement, des com­ 
missions chargées de la cote des bourses de commerce, on ne saurait admettre 
qu'un mode différent de nommer les échevins puisse produire un changement 
appréciable et nuisible à la chose publique. 

>> Il en est de même en ce qui touche à l'enseignement moyen (le collége 
peut être à l'état de minorité dans le bureau administratif), aux écoles de 
réforme, aux dépôts de mendicité, aux établissements d'aliénés, à l'égard 
desquels le conseil joue un rôle très-effacé. 

» La santé des hommes et des animaux, la salubrité publique seront-elles 
compromises, parce que les ventes de drogues, la création d'établissements 
réputésinsalubres seront autorisées, parce que les mesures contre l'épizootie 
seront prises par un collége échevinal élu au lieu de l'être par un collége 
nommé? Sera-t-il fait abus du droit d'autoriser des collectes, des loteries et 
des ventes publiques de marchandises neuves en détail, » paTce que la majo­ 
rité du collége ne sera plus choisie directement par le Gouvernement? 

(1) Loi du 28 février 1845. 
(i) Développements, p. 14. 
(3) Développements, pp. 13. n, 18. 
(4) 1,a loi du pr février 18'•4 reproduit les dispesitions de la loi communale en y ajonlant une 

sanction. 
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Pour avoir des craintes i, cet égard, il fondrait attacher à l'exerciee d.- ces 
droits une importance qu'ils n'ont pas et mettre en suspicion systématique c,• 
même corps électoral, auquel la loi communale donne un véritable droit d~ 
présentation, puisque le Gouvernement est obligé de choisir les échevins 
parmi ses élus. 

Un échevin est souvent officier de l'état civil On se demande e11 vain, fait 
observer l'auteur de le proposition, quelle importance peul avoir le mode de 
nomination du fonctionnaire auquel celle mission est confiée. En Hol­ 
lande, un simple conseiller, désigné par le conseil 1 sans aucune intervention 
du pouvoir dans le choix., est officier de l'élut civil. 

D'ailleurs, pour cet objet, comme pour toutes les aulres attributions du 
eollége échevinal, le Gouvernement pourra exercer le contrôle qui lui appar­ 
tient et l'autorité judiciaire réprimera les écarts des échevins élus par le con­ 
seil. li ne sera pas désarmé contre des résistances non justifiées. Des pénalités 
édictées par nos codes frapperont l'échevin qui enfreindra les lois et les 
arrêtés royaux ('), l'officier de l'état civil qui ne tiendra pas ses registres 
régulièrement (i). L'envoi de commissaires spéciaux sur les lieux , aux frais 
des administrateurs qui oublient leur devoir, assurera dans tous les cas le res­ 
pect et l'exécntion des lois et des règlements C), 

Outre cette prérogative, inscrite dans l'article 28 de la loi communale <?t 
exercée par le Gouverneur ou la députation permanente, le Gouverneur con­ 
serve le droit de suspendre ou de révoquer les échevins, pour inconduite 
notoire ou négligence grave1 après les avoir entendus et sur l'avis conforme 
de la députation permanente r'j. 

Notons enfin que les échevins n'ont pas d'attributions spéciales; ils les 
exercent toutes de concert avec l'agent du pouvoir central dans la commune 
avec le bourgmestre, que le Roi peul suspendre ou révoquer. 

Ces garanties sont suffisantes pour empêcher des conflits dangereux de se 
produire dans les colléges où domine l'opposition au Gouvernement, el pour 
permettre de les réprimer, si l'ordre public était menacé. 
Il ne faut pas perdre de vne non plus qne l'échevin élu du conseil ne sera 

pas dégagé de toute attache gouvernementale 1 puisque sa nomination serti 
confirmée par le Roi. En même temps, il accomplira ses fonctions sous les 
yeux des collègues qui lui ont conféré son mandat, qui seront appelés à le 
continuer on à le retirer au prochain scrutin. Le désir de bien faire et de 

---------------- - ·- 
(1) Code pénal, art. 125 el suivants. 
{!) Code civil, art. 50; code pénal, art. i9"4 à i9ï el 265 à 265. 
(3) Le Gouverneur ou la Députation permanente peut envoyer des commissaires spéciaux 

( art. 88 <le ln loi communale}; mais ce droit n'appartient pas aux commissaires d'arrondissement 
( Instruction ministérielle <lu 5 décembre 1856 ). 

Voir Annexe A,§ IV. 
Jusqu'en i 865, dans le Brabant, c'était le Gouverneur qui, en vertu des articles 127 de la loi 

provinciale et 88 de la loi communale, envoyait des commissaires spéciaux dans les communes. 
L'article 128 de la loi provinciale donne aussi au Gouvemem le devoir de veiller au maintien de 

la tranquillité et <lu bon ordre dans la province, â la sûreté <les personnes et des propriétés, el, à 
cet effet, le droit <le disposer de la gendarmerie et <le la garde civique. 

(4) Loi communale, :m. 56, § 2, 
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justifier la confiance dont on a été l'objet, n'est pas un stimulant moins 
vif lorsqu'on ambitionne les suffrages de ses concitoyeus , que lorsqu'on 
recherche les faveurs du pouvoir. 
Eu résumé , après un examen détaillé et approfondi des attributions du 

collège échevinal, nous acceptons les conclusions que l'auteur de la proposi­ 
lion énonce dans les termes suivan ts : 

1< La formule génél'ale de l'article 90 de lu loi communale, cet épouvau­ 
lail qu'on nous oppose, est une véritable superfétation: il est assez indiffé­ 
rent d'attribuer au bourgmestre seul ou au collège entier l'exécution des lois 
(JUÎ se sont servies de termes ambigus ou qui sont restées silencieuses à cet 
égard. li est plus naturel cependant de trancher le doute c11 faveur du repré­ 
sentant direct du pouvoir exécutif, 

» Je propose donc de modifier le n° ·l de l'article comme suit: 

« ART. 90. - Le collège des bourgmestre et échevins est chargé : 
> 1" Oc l'exécution des lois, arrêtés el ordonnances de l'arlmiuistratiou générale ou 

provintiale , lorsqu'elle lui est spécialement confiée. » 

« On pourrait même supprimer ce paragi-aphc1 qui fait double emploi 
avec les lois spéciales; s'il n'était ulilc d'énumérer dans la loi communale les 
principales atu-ibutions du collége. 

» Pal' contre, pour prévoir le eus où la loi spéciale aurait négligé <le dési­ 
gne1· l'au lori lé communale chargée de coopérer· à son exécution, la loi du 
50 juin i842 serait ainsi modifiée: 

« Le bourgmestre est chargé de l'exécution des '101s, arrêtés et ordonnances de 
» l'administration générale ou pro vinciale , i1 moins qu'elle ne soit formellement attribuée 
i, au collége échevinal ou au conseil eornmuual. Il est spécialement chargé de l'exécution 
" des lois et règlements de police. » 

« Il en est ainsi en Italie, où les assesseurs du syndic sont nommés par le 
conseil; en Hollande: où les échevins sont aussi désignés par le couseil , cette 
précaution n'a pas même été jugée nécessaire; l'exécution des lois y est 
restée confiée au collége échevinal; il a paru suffisant d'autoriser le Gouver­ 
neur a y pourvoir, aux frais des membres du collége , s'ils restent en défaut 
de- le faire eux-mêmes (1). 

» Les deux solutions, l'itulienne cl la hollandaise 1 sont acceptables c11 

Belgique. >J 
La section centrale adopte ces modifications à l'article 90 de la loi commu­ 

nale ('l). 

(1) Celle garantie existe aussi en Belgique {art. 88 de la loi communale). 
(tl La section centrale pom l'Organisation communale proposait, en 185-1-, la disposition sui­ 

vante: 
• Le collège des bourgmestre et échevins est chargé <le toutes les lois el règlemens qui 

requièrent son intervention ou dans lesquels le conseil est uppelé il délibérer. ainsi que les dispo­ 
sitions exclusivement corumuuales. Néanmoins, lfl bourgmestre :1gil seul pour 10111 ce qui a rapport 
:1 la publication el /1 l'exécution, dans la commune, des lois et rè¼(lemenls d'administration général.? 
étrangers aux intérêts communaux et pour lesquels l'intervention do conseil ou du collége n'est 
1i:1s exigée, ainsi que pour tous les objets qui lui seront spécialement déférés par la loi. » 

Le Roppov! de l'honornhle M. Dumortier justiflnit celle disposition tians les termes suivants 
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Elles étaient en quelque sorte une conséquence du caractère nouveau que 
l'auteur de la proposition donnait au mandat d'échevin. La position n'est pas 
tout à fait la même, dans le système de la section centrale; on peut soutenir 
que l'investiture royale conserve aux échevins la qualité d'agents du Gouver­ 
uement. Mais, sans nous arrêter à celle controverse, nous avons cru qu'il 
était plus régulier et plus conforme aux principes constitutionnels que le 
conseil, corps délibérant et électif, participât le moins possible, même par 
ses délégués, à l'exécution des lois et des arrêtés. 

La loi communale dei 836 eut peut-être le tort de confier les attributions 
d'intérét général çnon pas au bourgmestre seul , mais au collége. On parut le 
reconnaitre bientôt; cette erreur fut corrigée en partie par la loi du 50 juin 
1842. Rendre au bourgmestre son véritable caractère, lui conférer toutes les 
attributions qui appartiennent au représentant du pouvoir exécutif, ce serait 
resserrer les liens qui rattachent la commune à l'État. 

Une modification de la loi communale dans ce sens serait, croyons-nous, 
conforme aux vrais principes. Mais la proposition n'innove rien à cet égard; 
elle se home à trancher la question controversée de savoir à quelle autorité 
s'appliquent certaines expressions douteuses, dont se servent plusieurs lois et 
d'anciens arrêtés encore en vigueur. Les affaires renvoyées à la régence 1 à 
l'autorité locale, ete., rentreront désormais clans les attributions du bourg­ 
mestre; l'exécution des lois, arrêtés et ordonnances n'appartiendra au col­ 
lége échevinal que s'il en est. nominativement chargé. C'est une simple 
interprétation pour le passé; pour l'avenir, le législateur statuera librement 
et clairement. 

Les conseillers sont convoqués cieux jours francs au moins avant celui de 
la réunion l'). Un amendement de la section centrale porte le délai à huit 
jours, lorsqu'il s'agira de l'élection des échevins 1 afin d'éviter tonte surprise. 

Une disposition transitoire, que la section centrale modifie dans les termes 
seulement 1 règle le passage du régime maintenant en vigueur au régime 

(pp 50 el 129): « L'un des points les pins difficiles de la loi étnii de régler les attributions resper­ 
lives ries bourgmestres et échevins dans l'exécution des lois. Sous le gouvernement impérial .. le 
111:1ire sen! était chargé de l'exécution des lois; depuis lors et sous le régime actuel, l' exéeution des 
lois est confiée aux bourgmestres et échevins. Le projet du Gouvernement demande le rétablisse­ 
ment du régime français à cet égard. Mais outre que ce système n'est nullement en harmonie avec nos 
mœurs et nos usagl'.s, il est absolu ment contraire à la: Constitution, puisque la majeure partie des 
objets J'in!érêt communal est réglée par des lois. Nous proposons une rédaction nouvelle par 
laquelle le collége des bourgmestre et échevins sera chargé de tonies les lois d'intérêt communal 
et de celle dans l'exécution desquelles le conseil est appelé à intervenir; le bourgmestre sera St>III 
chargé de toutes les autres. Ce système est un vrai jnste milieu. 

• ... Ce système, basé sur nos anciennes franchises communales, est d'ailleurs beaucoup 
mieux eu harmonie avec les mœurs du people belge; il donne toutes les garanties désirables au 
pouvoir exécutif, et met les communes à l'abri de l'arbitraire de la volonté <l'un seul. D'ailleurs , 
il est incontestable 1111e beaucoup de lois lient la commune et que son action ne peut dès lors y être 
étrangère. Ainsi, nous avons admis que toutes les fois qu'il s':11,iL de lois qui appellent l'interven­ 
tion tirs heurgmestre el échevins ou dans lesquelles le conseil est appelé à déliberer , c'est le collége 
1111i agil, tandis que lorsqu'il est question des lois par lesquelles l'intervention du conseil el du 
eullége n'est pas exigée, l'action partira du bourgmestre seul. " 

( 1) Loi eommunale, article 65. 
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nouveau. Les conseils communaux procéderont , dans le mois qui suivra la 
publication de fa loi nouvelle 1 à l'élection d'échevins qui achèveront le 
mandai de leurs prédécesseurs. 

Nous vous avons fait remarquer déjà qnc la proposition de la section cen­ 
trale donne au corps municipal l'organisation adoptée pal' la loi du 50 avril 
1856 pou1· la province. Le bou,.gmesfre~ les échevins, les conseillers ont, 
dans la commune, à peu près la même position que le Gouverneur, les dé­ 
putés permanents el les conseillers dans la province. Tous les mandats sont 
conférés par l'élection, si ce n'est celui du délégué du pouvoir. Il est vrai que 
le bourgmestre, sauf les cas exceptionnels, doit être nommé parmi les 
conseillers, tandis que le Gouverneur ne peut être un des élus de la province; 
et que le Roi le choisit librement. Mais en revanche, le commissaire du Gou­ 
vernement près le conseil provincial assiste aux séances avec voix consul­ 
tative seulement; le bourgmestre préside le conseil où son action est directe 
et constante. En somme, les prérogatives du pouvoir central sont à peu près 
les mêmes; elles suffisent pour assurer le maintien de l'ordre et la bonne 
administration de la chose publique , si les erreurs <lu corps électoral les 
compromettaient un jour. 

Dans l'examen de la réforme qui vous est proposée, la constante préoccu­ 
pation de la section centrale a été , tout en améliorant l'œuvre de nos devan­ 
ciers, de garder en tout la mesure, de résister aux impatiences aveugles des 
partis extrêmes, de repousser, en un mot, toute innovation qui ne tendrait 
point à fortifier les institutions nationales. La solution que nous vous sou­ 
mcllons ~ Messieurs, maintient l'indépendance cln pouvoir royal; elle définit 
mieux l'action <lu Gouvernement, sans lui enlever aucun des droits utiles 
qu'il exerce aujourd'hui. 

A!1i\LtSE DE PÉTITIONS. 

Premier décembre 1872. - Le sieur Cuypers présente des observations 
relatives au mode de nomination <les échevins proposé par M. Jacobs. 

Verviers, le HS jam•icr {875. - Par douze pétitions, des habitants de la 
ville et de l'arrondissement <le Verviers prient la Chambre de voter la pro­ 
position de loi présentée par l'honorable àl Jaeohs, « et de Ja compléter en 
conférant aux conseils communaux la nomination <les bourgmestres aussi 
bien que celle des échevins. 'fous les motifs que M. Jacobs fait valoir en 
faveur de l'élection des échevins par Je conseil sont également applicables 
à la nomination des bourgmestres. La loi proposée a pour but à la .fois de 
commencer à porter remède à la centralisation excessive qui paralyse la 
nation, et de faire cesser un état de choses illogique, dans lequel l'autorité 
joue, souvent malgré elle, un rôle peu compatible avec sa dignité. Les sous­ 
signés ont l'espoir que vous ferez à ce sujet, une loi juste et complète. » 

Vous avez renvoyé ces pétitions à l'examen de la section centrale. Nous 
avons l'honneur, Messieurs, de vous en proposer Je dépôt sur le bureau de 
la Chambre, pendant la discussion de la proposition de loi. 

Le Rapporteur, 
PETY DE THOZÉE. 

Le Président, 
THIBAUT. 

9 
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MODIFICATIONS A LA LOI COMMUNAt•:. 

Proposition de ltl . .Jacohs. 

A RTICLF. t•RF.ll!F.11. 

L'art. 2 ,- l'art. 55, le 2~ paragraphe Je r •. rl. :iG 
cl les quatre premiers paragraphes Je l'art. tii 
de la loi communale sont rem pincés par les dis­ 
posi lions suivantes: 

AnT. 2. 

Le bourgmestre est nommé pa1· le Roi Jans 
le sein tlu conseil. Néanmoins le Roi peut, de 
l'avis conforme de la députation permanente, 
nommer le bourgmestre hors du conseil, parmi 
les électeurs de la commune :'l~és de vingt-cinq 
ans accomplis. 

1,e bourgmestre, lorsqu'il est nommé hors du 
ennseil , a, dans tous les cas, voix délibérai ive 
dans le collège des hourgmestre cl échevins. Il 
est de droit président du conseil avec voix con­ 
sultative. 

Les échevi11s sont élus 1wr le conseil commu­ 
nal parmi ses membres. L'élection a lieu au scru­ 
tin secrei et à la majorité absolue, pur autant ile 
scmtins :iéparés qu'il y u d'échevins à étire; le 
rang des écl,evins est déterminé pat· l' ordre des 
scnüin«. 
Si après deux scrutins aucun candidat n'a ob­ 

tenu la majorité, il est p,-or:édé au ballottage en­ 
tre les deux candidats qui ont nbtenll le plus de 
voix; mt balloWrge, en cas de parité, le comlidat 
le plus âgé l'emporte. 

AIIT. ti5. 

Le bourgmestre esi nommé pour le terme tic 
six ans; fes écfte1Ji11s sont élus JJour trois (111S. 
Toutefois ils perdent celle qualité si, dans l'in­ 
tervalle, ils cessent de faire partie du conseil. 

11.ropu~illon lie la section crnlr:ilr.. 

A I\TICl.f. l'IIEIIIEII. 

L'article ~1 le p:iragraphc 2 de l'article :;c; el 
les quatre premiers paragr:1pl1es de l'article :ii 
de ln loi eommunule du 50 mars 1856, modifiée 
par les lois 1111 30 juin 181,.2 et du i 5 :in-il 18-iS, 
sont abrogées et remplacées par les dispcsitions 
suivantes: 

ART. 2. 

Les conseillers sont élus directement par 
l'assemblée des électeurs ile la commune. 

Le Roi nomme le bourgmestre dans le sein 
du conseil. Néanmoins, le Iloi pcnt, de l'avh, 
conforme du la députation permanente, nommer 
le bourgmestre hors du conseil, parmi les élec­ 
leurs Je la commune /lg~s de vingH:in11 ans 
accomplis. 

Le bourgmestre, lorsqu'il est nommé hors 
du conseil. a, dans tous les cas, voix délibérative 
dans le collége des bourgmestre el échevins. 

li est de droit président du conseil avec voix 
eonsultative, 
Les échevins sont élus 1iur le conseil comm1t­ 

nal 1101·mi ses membres. L'élection a lieu ar1 
scrutin secre: et ii 1" majorité nb~ofue, par 
atdanl de scrwins séparés qu'il y n 1l'écfit1ïin1; 
délire. 

Si opn:s deux scrutins rwcun candidat n'a 
obtenu la majorité llbsolue, il e.~t proeëd« au 
ballottage entre tes deux condidats qui ont obtenu 
le plus cle t'oix; au buflottoge, en c"s de parité, 
le candidat le plus <igé l'emporte. 

L'élection des échevi11s doit être comffrmée par 
le Roi. Né011moins le Roi 11cuc, de l'avis con­ 
f orme de la députation permanente du conseil 
provincial, conférer les fonctions d'échevin ti 
,rautres membres du conseil commut1al. 

Le bourgmestre est nommé et les écf1eui11s 
sont éft1s pour le terme de six. ans. 

Toutefois il perdent leur qualité, si Jans 
l'intervalle il cessent de faire partie du conseil. 
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l'rnpositlC>n de U. Jacohs. 

l'ë{ectio11 des échevins a lieu dans la séance 
d'i11stullatio11 qui suit le renouvellement total ou 
purti«! r/11 conseil. Eu tout attire cas, l'élection 
doit être /idte duns.le» trois mois de la VCICClilCe. 

Le conseil e11 fixe la date. L'élu achève le terme 
de son prédécesseur, 

Awr. DU, § ':!. 

Le gouverneur peul, sur l'avis conforme et 
motivé de la députation permanente, suspendre 
et révoquer les échevins pour inconduite notoire 
ou négligence grm•c. Ils seront préalablement 
entendus. La suspension ne pourra excéder l rois 
mois. 

L'échevin révoqué ne pourra être réélu. 

All"r. 57, § 1, '2,:, et -1-. 

Lu démission iles fonctions ile conseiller l't 
d'échevin sera donnée par écrit nu conseil com­ 
munal. 

La démission des fonctions de bourgmestre 
est adressée au Roi et notifiée au conseil. 

Le conseiller ou l'échevin qui contesterait le 
fuit de sa démission pourra se pourvoir devant 
la députation permanente d11 conseil provincial 
qui prononcera au plus tard dans le mois qui 
suivra le recours. 

Le bourgmestre qui désirera donner :,a démis­ 
sion comme conseiller ne pourra l'adresse!' au 
conseil qu'après avoir préalablement obtenu du 
Hoi sa démission comme bourgmestre. 

Anr1CLE OF.UX. 

Le 11" 1 de l'article 00 de la loi communale 
el la disposition flnale ajoutée il cet article par 
la loi du 50 juin ·184:l sont remplacés par les 
dispositions suivantes: 

Le collrgc des bourgmestre et échevins est 
chargé: 

N• J. De l'exécution des lois, arrèlés cl ordon­ 
nances <le l'adrninistrntion ~énél'ale ou provin­ 
ciale lorsqu'elle lui est spécialement confiée. 

DISPOSITION f'INAU-:. le liourgmcstrc est cltctryê 
de îexéeuiion des fois, arrêtés et ordonnanees 
rie îtulmini»! ration [Jénéralc ou provinciale, à 
moins qu'elle ne soit formellement ouribuée au 

l'roi,o!llion de la section centrale. 

l'élection des éclievins a lieu dan» la séance 
d'installation qui suit le renouoetlemm; total ou 
partie; du conseil. 

E11 tottt autre eus, l'élection doit être faite 
dans les trois mois de Ill vacance. le con,eil en fixe 
la date. L'élu achève le terme de son prédécesseur. 

A dé(aut d'élection par le conseil communal, 
dans les trois mois de tï11statlatio1i ou tle la 
vacance, le !loi pourr«, de l'avis conforme tic 
la déµutatio11 permanente du ccmseil pronincùü, 
procéder aux nominations. 

AllT, 56, § 2. 

( Comme ci-contre.) 

A,rr. r,7~ §§ 1, 'i, 5 el 4. 

(Comme ci-eontve.) 

An'r. 2. 

(Comme ei-contre.] 

IO 
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Proposition de .lU. Jacobs. 

coUége écheuinul ou att conseil communal. Jt est 
spécialeme11t chargé de l'exécution <les lois el 
règlements de police; néanmoins il peut, sous 
sa responsabilité, déléguer celle auribution, 
en tout ou en partie, fi l'un des échevins. 

DISPOHTlON '1'1\ANSITOIRE. 

A1rr1cLE TROIS. 

Dans le mois qui suivra la publication de la 
présente loi, les conseils communaux procéde­ 
ront à l'élection des échevins. 

Les échevins nommés par le Gouvernement 
cesseront Je remplir leurs Ionetions aussitôt 
après l'élection des nouveaux échevins ; l'CIJX•Ci 

continueront les leurs jusqu'à l'installation tics 
conseillers élus au renouvellement total ou par­ 
tiel suivant. 

Proposllion de la section centrale. 

AnT. 3. 

La disposi lion suivante est :ijoulée au § 1er de 
l'article 65 de la loi communale: 

Le délui sera porté à huit jours [rene», lors­ 
qu'il s'agira de l'éleclùm des échevins. 

DISPOSITION Tl\Al'ISlTOllŒ. 

ART. 4. 

Dans le mois qui suivra la publication <le la 
présen le loi, les conseils communaux procéderont 
à l'éloction des échevins. 

Les pouvoirs des échevins actuellement en 
fonctions prendrun t lin après l.1 nominntiuu des 
uonveaux échevins par le Boi; ceux-ci achèveron l 
le mandat de leurs prédécesseurs. 



( 37 ) [ N° i 85.j 

ANNEXE A. 

Qurslions llOSét's au Go11,rrr11ement. - Hépo11srs th~ 11. 1,~ ftlinîslrc de 
l'Iutérleur . 

I. 

Le Uouoernenien! peut-il [ournir, pur année et pa1· commune, ou autrement, 
la statislioue des révocations et suspeusion« de bourqmestre« et d'échevins 
depuis la mise en viyuew· de la loi communale, on depuis une date moins 
reculée'! 

. lh:PO,'iSt: : 

Anvers. - Dans celle province, il n'y a eu, depuis la mise en vigueur de 
la loi communale, qu'une seule suspension : celle d'un échevin à Calmplhout. 

Aucune révocation n'a été prononcée depuis cette même époque. 

Brabant. - Les recherches opérées aux archives de celle province u'out 
fait. découvrir que sept révocations et suspensions de bourgmestres et d'éche­ 
vins depuis l'époque déterminée dans la question. 

Voici la répartition de ces faits par année : 

1 1 Ann~ei847. l 1 
révocation de bourgmestre. 
suspension d'échevin pour trois mois. 

i8;.$8. 1 ,J révocation d'échevin. 

1862. \ 1 s~spcns_ion d~ ,bour~meslre pour trois mois. 
l 2 révocations d échevins. 

1868. 1 1 suspension de bourgmestre pour· huit jours. 
1869. 1 1 révocation de bourgmestre. 

Plaud1·e occidentale. - Depuis la promulgation de la loi communale 1 
aucune l'évocation n'a été prononcée: mais il y a eu une suspension I celle du 
bourgmestre de la commune <le Wou men en 1869. 
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Flundï» orientale. - Pour toutes les communes de cette province! il u'y 
a eu qu'une seule révocation, celle du bourgmestre de Nederhasselt, en i8t>5. 

On ne relève aucune suspension de bourgmestre ou d'échevin. 

llainaut. - Voici, par année, la statistique des révocations et suspensions 
de bourgmestres el d'échevins qui ont été prononcées, dans celte province ~ 
depuis lu mise en vigueur de la loi communale : 

Année i842. 1 Suspension du bourgmestre de Jemapes. 
184~. 1 Révocation du bourgmestre de Yaux-lez-Tournai. 

\ Révocation du bourgmestre de Gibecq. 
1847. , Hévocation du bourgmestre de Henripont. 

( Révocation du bourgmestre de Forges. 
18~0. i Suspension d'un échevin à Robechies. 

- t8o5. 1 Hévocation d'un échevin ù Hacquegnies. 
Suspension d'un échevin à Angreau. 

~ Révocation d'un échevin à Marchc-lcs-•:caussinncs. 
l Suspension du bourgmestre clc Buvrinnes. 
( Suspension du bourgmestre de .Marcinclll•. 
/ Suspension du bourgmestre de Silly. 
1 Hévocation du bourgmestre clc Bailièvre. 
1 Suspension du bourgmestre de Houcourt. 
1 Suspension du bourgmestre de 1\Ionceau-lmbrechies. 

18~5. 

i85a. 

1865. 
1868. 
i87i. 

Liéqe. -- Depuis l'époque déterminée, il y a eu 4 révocations et a suspen­ 
sions dans le personnel des collégcs échevinaux, savoir: 

4 révocations : 

Année f848. 1 Bourgmestre de Vottem. 
-IS!SO. 1 2 échevins à Fumal. 

- 186t$. 1 f échevin à Fouron-Sv-Picne. 

5 suspensions : 

Année 18~4. 1 2 échevins i, Overwinden. 
1862. 1 Bourgmestre de Ben-Aliin. 
f 864. 1 Bourgmestre de Villers-le-Temple. 
1866. 1 Bourgmestre de Fonron-lc-Comlc. 

Limbourg. - Nomenclature , par année 1 des révocations cl suspensions 
de bourgmestre el d'échevins. 

·1 révocation : 

Année !840. , Bourgmestre de Zonhown. 
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7 suspensions : 

Année ·1839. 

i846. 
1847. 
1855. 
1857. 
t869. 

~ du Collége échevinal de Goyer, pour trois mois. 
/ <lu bourgmestre de Gellick, pour trois mois. 
1 <lu bourgmestre de Stocheim , pour huit jours. 
1 du bourgmestre d'Ophovcn , pour trois mois. 
1 du bourgmestre de Veldwezelt, pour huit jours. 
1 <l'un échevin à Sutendael , pour trois mois. 
1 du bourgmestre de Vucht. pour un mois. 

Luxembourr1- - li n'existe point de traces de révoeations de bourgmestres 
et d'échevins, mais il y a eu une suspension; c'est celle du bourgmestre de la 
commune de Bertrix, pour six semaines, en J 855. 

Namur. -- Voici quelle est la statistique pour les vingt dernières années : 
Aucune révocation n'a été prononcée. Il y a eu tO suspensions qui se 

répartissent par année comme suit. : 

Suspensions : 

Année 18~4. 

1sot.. 
·1862. 
·1862. 

\ du bourgmestre de Custinne, pour quinze jours. 
1 d'un échevin à Custinne , pour un mois. 
1 du bourgmestre de Grandlcz: pour un mois. 
1 du bourgmestre de Felenne: pour quinze jours. 
1 de deux. échevins de Beez. 

1862. 1 d'un échevin 1i Hamois , pom· trois mois. 
i86f>. 1 d'un échevin à Hogne, pour un mois. 
1866. 1 <l'un échevin à Resteigne, pour un mois. 
·J870 ! du bourgmestre de Jeneffo , pour huit jours. 

II. 

Le Gouvernement peut-il indiquer le nombre cl' avis défat:ombles, émis par les 
députations permanentes, sur les propositions de suspension ou de révocation 
d'échevins soumises ]Jar les Gouverneurs à l'avis des députations7 

RtPONSE: 

JI y a eu un seul avis défavorable. 
A la date du 1 tl juillcL 1868, la députation permanente du conseil provin­ 

cial do Namur ne s'est pas ralliée à la proposition de révoquer un échevin à 
Profondeville 1 proposition <JUÎ émanait du Département de l'Intérieur. 
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III. 

le Go111>ernement peut-il indiquer, par année et par commzme, le nombre de,'> 
bourgmestres nommés en dehors du. conseil depuis 184'2~ 

R:tPONSE : 

Anoers. - Depuis l'époque fixée dans la question, il y a eu trois nomina­ 
tions de ho11rgmesti·es faites en dehors du conseil communal , savoir: 

Année f 84~. 

- i8:>15. 

\ celle du bourgmestre de l\Jarickerke. 
1 celle du bourgmestre de Gheel. 
1 celle du bourgmestre de lUoll. 

Brabant. - Depuis 184-21 il y a eu sept bourgmestres nommés en dehors 
du conseil: 

i en l'année t 845; 
n - i842; 
1 -· 1848. 

Flandre occidentale. - Deux bourgmestres seulement ont été choisis en 
dehors des membres du conseil : 

1 à Houthem (Furnes) en 1842; 
1 à Emclghem en 1844. 

Flandre orientale. - Dans l'arrondissement cl' Alost., dcnx bourgmestres 
<. 

ont été nommés en dehors du conseil, savoir : 

En 18~2 le bourgmestre de Vlierzele; 
En 18o4 - Barnbrugghe. 

Dans l'arrondissement de Gand-Eecloo, le bourgmestre de Poueques a été 
nomméen dehors du conseil en 1846; 
Dans l'arrondissement de Sr-Nicolas , tous les bourgmestres ont été choisis 

dans le sein du conseil depuis 1842. 
Il en est de même pour l'arrondissement d'Audenarde depuis 1862 cl pour 

celui de Tcrmonde depuis f 8D8, date de l'entrée en fonctions du bourgmestre 
actuel. 

Hainaut. - Depuis 1842, il n'y a eu qu'une seule nomination de bourg­ 
mestre faite en dehors du conseil communal, c'est pour la ville <l' Ath, 
en 1füHL 
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Liége. - Six bourgmestres ont été nommés en. dehors du conseil: 

1 en l'année 1842 à Clavier; · 
1 - 1845; 
i 
i 
1 
1 

1847 à Vottem;' 
1847 à Avennes; 
1847 à Moxhe;· . 
1847 à Houtain-l'Evéque. 

Litnboury. - Depuis 184-2, neuf bourgmestres ont été nommés en dehors 
du conseil communal : 

1 CcÎu j de Bceringhcn • 
l )> de Curange. 

Année 1842. j » d'Eygenbilse11. 
\ 11 de Lancklaer. 

1845. 1 
1846. 
1854. 
1sms. 

)) de Coninxheirn. 
1, de Mechelen, 

>> de Niel. 
» de Bocholt. 
)> de Tongerloo. 

On voit <prn depuis -:1848, époque à partir êle laquelle les nominations de 
bourgmestres en dehors du conseil n'ont plus pu se faire que de l'avis con­ 
forme de la députation permanente, il n'.y a eu c1ue deux nominations de celle 
nature. 

. . . 
Luxem.bourg. - Depuis ·1842, il n'y a eu qu'un seul bourgmestre nommé 

en dehors du conseil, c'est celui d'lzier en 1845. ' 

Namur. - Aucune nomination de l'espèce n'a été faite depuis f 842. 

IV. 

Le Gouvernement peut-il indiquer, par année et par commune. le nombre des 
eas où des commissaires spéciaux ont été envoyés dans les communes, ptu: 
les dépu,tations permanentes, aux frais personnels des colléges échevinaux, 
conformément à l'article 110 de lei loi prnuinciafe'l 

RüoMF.: 

/fovers. - Voici la nomenclature des communes où <les commissaires 
spéciaux ont été envoyés. en vertu de l'article ·J lO de la loi provinciale : 

Arendonck. 
Barleduc . 

en 18o2; 
• en 18o2; 

H 
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Becrsse , • • 
Beirendrecht . 
Desschel • . . 
Ecckcrcn • • . 
Eynthout • • • 
Grohhendonck • 
Hcrcnthals. • 
Hoogstraelcn . 
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en 18t>3; 
en 1875; 

. en 18a4; 
. en 1870; 

en 18;$4; 
• • en t8a4 et en 18fü>; 

en 18~2; 
. en f 8:,6 et en 18~7; 

Houtvenne. • • . • en 1852 et en f8t>a; 
Hulsthout . • • • • en 18;'$2, 18ti4 et 18!56; 
Lille. . . • . en 18aa (2 fois); 
l\leerhou t . . . en 18;,t> (5 fois); 
M eerle • • . . • • en 18;'$2, i 805 et t 8~4 ; 
Meir. • . • • • . en 18?56; 
.Minderhout • • • • en t 8a6; 
Moll. • • • . • • en 1851-, t8tlf> et 1869; 
Olmen . . • • • en 18;'$2, f 8ti4 et {8::,;, (2 fois); 
Poppel . . . en t8a2; 
Poederlé • • • • en 181>4 et f Sfü, \2 fois); 
Baevels . . • . • en t 8!'>4; 
Hethy . • en f 8~5 et 18~4; 
Tongerloo . • . , . en f 81>6; 
Vorst en i8a0,ifüH et 18~4; 
Vosselaer • • • . • en 18o5 et 18DD; 
Vorssclaer , en t8o5 et 18D4(2 fois); 
Vlimmeren en 18;52 et i8r>~; 
Weelde. . . en t8aü (2 fois); 
Willebroeck . en ·1875. 

li y a donc eu dans celte province ot> envois de commissaires spéciaux en 
vertu <le l'article l f Ode la loi provinciale. 

Brabant. - Il n'est possible de fournir des renseignements certains SH.r la 
question posée qu'à partir de l'année ·1863, parce que, antérieurement ~ celjc 
époque, la députation du Brabant n'usait pas des pouvoirs qqe lui attribuent 
les articles HO, loi provinciale, et !42, loi communale. C'est le Gouv~rn,e111· 
qui, en conformité des articles 127 de la Joi provinciale el 88 de la loi com­ 
munale, envoyait des commissaires spéciaux. 

Le Gouverneur se rappelle avoir lui-même appliqué maintes- fois ces arti­ 
cles, mais il ne saurait préciser le nombre de fois. 

Voici, depuis !863, comment se répartit, par année, l'envoi de commis­ 
saires spéciaux en vertu des articles HO de la loi provinciale cl 142 de la loi 
communale. 
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Commissaires spéciaux envoyés en vertu des articles: 

!!!!'. 
"" 

ANAÉES. 
uo, 

LOI PAOYIIICIUt. I 10J co.w•uuu. 

181l,. 

1864. 

1865. 

1861L 

1807. 

1801!. 

186!>. 

1no. 
!Si 1. •• 

111i:?. 

. . . 

,. 

18 

3 

21 

1 

58 

50 

01 

02 

64 

70 

HO 

75 

TOUL POUi\ LU 10 U!lll!:S. . . . . . • · I 49 1 901 

Flandre occidentale. - Les envois de commissaires spéciaux, conformé­ 
ment aux art ides 88, loi communale: el HO, loi provinciale, ne se sont pas 
produits fréquemment dans cette province. Les recherches opérées aux 
archives <le la province et les informations qui ont été prises ont produit les 
ronseignemenls suivants: 

Année !842. - Envoi à Adinkerke et à \Vulpen pour réclamer les états 
des vaccinations opérées en 184L 

Année 1844. - Envoi à Bamscappelle et à St-Georges pour réclamer les 
comptes <le 1845. 

Année 18a0. - Envoi à Clcrcken: i0 pour réclamer des étals statistiques, 
ainsi que des renseignements sur un legs fait à l'hospice; 
2° pour réclamer le compte du bureau de bienfaisance, el des pièces rela­ 

tives à l'instruction gratuite. 
Envoi à Ramscapelle pour réclamer le compte scolaire. 
Année i8a6. -- Envoi à Clereken pour réclamer la quittance des prélève­ 

ments communaux. 
Année 18ti9. - Envoi à Alveringhem pour réclamer : i O une délibération 

relative au mode de perception des 'rétributions seolaires , 2° des renseigne­ 
ments au sujet du refus de secours aux familles indigentes, par suite de lo 
non-fréquentation des écoles par leurs enfants , et 5° lu statistique financière. 
Année i863. -- Envoi à Watou pour dresser le rôle d'abonnement. 
Année :186~. - Également à \Valou pour dresser le budget. 
Année !86ô. - Envoi à .Coolscamp , pa1· suite du retard de l'envoi du 

budget. 
:12 
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Année i 868. - A Swevezeele pour le même objet. 
Année 1870. - Envoi à Lcdeghem po.ur obtenir le compte communal cl 

les pièces à l'appui. 
Armée f871. - A Heyst , par suite du refus du conseil communal de défi. 

hérer sur le budget de la fabrique <l'église. 

Flandre orientale. - li serait presque impossible au Gouverneur de fournir 
une statistique exacte et complète des cas dans lesquels la députation per­ 
mancnte de celle province a usé de la faculté d'envoyer des commissaires 
spéciaux dans les communes, COI'; pour en donner un relevé satisfaisant, il 
faudrait consulter tous les dossiers reposant aux archives. Néanmoins le 
Gouvemeur peut affirmer que, depuis quelque temps', les nécessités <lu ser­ 
vice ont rendu l'emploi de cette mesure assez fréquent', mesure du reste qui, 
dans toutes les circonstances où elle a 'été mise en usage, a 'produit les meil­ 
leurs résultats. 

Des recherches, opérées par les commissaires d'arrondissement et les 
a dm inistrations locales, résultent .les. renseignements suivants : 

11 n'y a pas d'apparence c1ue l'article 1 iO en question ait reçu son applica­ 
tion dans les arrondissements <l' Alost cl de Saint-Nicolas. 

Les registres de la correspondance du commissariat d'Audenarde ne ren­ 
seignent aucun cas d'application <le l'article HO; mais des commissaires spé­ 
ciaux ont été quelquefois envoyés en vertu de l'arlicle!42de la loi communale 
dans les communes de cet arrondissement aux. fins d'obtenir, en temps oppor­ 
tun, les budgets, comptes ou autres pièces de comptabilité, que les auto­ 
rités locales différaient de transmettre par simple négligence. 
Le commissaire <le l'arrondissement de Gand-Eecloo fait connaitre qu'il 

est rare que l'article i 10 soit appliqué dans les communes de son ressort. 
Dans l'arrondissement <le Termondc, depuis l'année 18~8, l'article HO a 

été mis en application une douzaine de fois, presque toujours par suite de 
l'apathie du receveur ou du secrétaire communal, une seule fois par suite du 
mauvais vouloir <l'un collége échevinal qui refusait de remettre à l'instituteur 
désigné un nouveau bâtiment d'école. 

Hainaut. - L'article HO de la loi provinciale n'a reçu, dans cette pro­ 
vince, d'application fréquente que pour obtenir des autorités communales 
les budgets et autres pièces de comptabilité. Les cas où il a été appliqué pour 
d'autres causes sont très-rares. Lorsqu'il s'est agi d'exercer des mesures coer­ 
citives, c'est le Gouverneur qui a délégué un commissaire spécial, en vertu 
de l'article 88 de la loi communale. Le nombre de ces délégations est très­ 
considérable {Cl il ne saurait en être donné une statistique complète. 

Liéye. - Les envois, par la députa Lion permanente, <le commissaires spé­ 
ciaux chargés de remédier à l'incurie ou à la mauvaise volonté des colléges 
échevinaux se produisent très-fréquemment dans cette province. Toutefois 
il ne serait pas possible de fonrnir;sur ce point, un relevé complet, les traces 
de ces envois étant disséminées dans d'innombrables dossiers qui reposent 
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aux archives. Néanmoins on peut certifier que la plupart du temps cette 
mesure n'a été employée qu'aux fins d'obtenir des autorités locales négli­ 
gentes la production des renseignements demandés; on n'a dû presque jamais 
y avoir recours pour des causes graves. 

Limbourg. - Les articles 110 de la loi provinciale et 88 de la loi commu­ 
nale ont reçu dans cette province une ·application très-fréquente, mais il ne 
pourrait être donné une statistique satisfaisante des cas où le Gouverneur ou 
la députation a usé de la faculté donnée par ces articles. Il est cependant 
établi que ces envois de commissaires spéciaux ont été presque exclusive­ 
ment motivés par le retard que les autorités locales apportaient dans la remise 
des documents demandés. Deux fois seulement des commissaires spéciaux 
ont dû être envoyés pour se substituer aux administrations communales, 
afin d'assurer des lois auxquelles elles refusaient de satisfaire. Cela eut lieu à 
Vlytingen, en 18~4, et à Marlenslin<len, en f 862. 

Luxembourg. - Voici, par arrondissement et par année, le relevé des cas 
d'application de l'article HO, loi provinciale: 

J. - An·ondissement d'Arlon-Yirton. 

Années 1861. Envoi d'un commissaire à Halanzy. 
186ri. Envoi d'un commissaire à Châtillon. 
1869. Envoi d'un commissaire à Villers-devant-Orval. 
1870. Envoi de deux commissaires à Villers-devant-Orval; d'un à 

Ste_Cécile ; d'un à Habay-la-Neuve ; d'un à Étalle; d'un i1 
Châtillon; d'un à Heinsch. 

1871. Envoi d'un commissaire à Attert; d'un à Habay-la-Vieille, 
et d'un à Villers-devant-Orval. 

1872. Envoi d'un commissaire spécial à Ethe. 
TOTAL. En tout po111· cet arrondissement, quatorze commissaires. 

Il. - Arrondissement de Bastogne. 

Aucun envoi de commissaires spéciaux n'a eu lien dans les communes de 
cet arrondissement. 

111. - Arrondissement de Neufchdteau. 

Années 1868. Envoi d'un commissaire spécial à Chanly. 
f 870. Envoi de deux commissaires spéciaux à Ochamps et a 

Lomprez. 
f87f. Envoi de deux commissaires spéciaux à Grapfontaine. 
'foTAL. Cinq commissaires spéciaux ont été envoyés dans les com­ 

munes. 
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l\'. - Artondissement de Marche. 

Communes. Aye. 9 commissaires spéciaux ont été envoyés <le 
184?> à 1869. 

Jd. Amonines. f commissaire spécial a été envoyé en -f 846. 
Id. Bande. ! en 1869 el ! en 1857. 
Id. Dochamps. 1 en 1862. 
Jd. Durbuy. i en i 866. 
Id. Erezée. 11 ont été envoyés de 18~~ à 1869. 
Id. Bomal. f a été envoyé en 18~9. 
Id. Forrières. 1 en 18D9. 
Id. Grandhan. 1 en i8r>7. 
Id. Grandmenil. 5 dans la période des années 1869 à f 8,70. 
Id. Hargimont. 9 ont été envoyés <le i8o9 à 1869. 
Id. Harsin. 4 ont été envoyés de 18~i) à i 861. 
Id. Hodister. 2 ont élé envoyés de 18t57 à -18~9. 
Jd. Hotton. 1 en !8~9. 
Id. Humain. 7 de f 861 à f 869. 
Id. l\lasbourg. 5 de 18~7 à 1869. 
Id. On. 7 de 1861 à 1869. 
Id. Hendeux. 4 del 8!J7 à f 866. 
Id. Roy. 7 de 1866 à 1869. 

'l'oTAL. 74 commissaires spéciaux ont été envoyés dans 
les communes de cet arrondissement, cinquante deceux-ci avaient pour mis­ 
sion de faire produire la comptabilité communale (142 loi communale). 
Nam,m•. - Il serait impossible <le déterminer le nombre de cas où il a été 

fait usage, dans celte province, de la faculté donnée aux députations perma­ 
neutes par l'article HO de la loi provinciale. Toutefois il est certain que ce 
nombre est peu élevé, 

Il n été fait, au contraire, une fréquente application de l'article 88 <le la loi 
communale. La moyenne annuelle des cas où cet article a été appliqué peut 
être évaluée à 60. 

v. 

Dans quelle mesure el dans <Jttelle proportion le Gou-i;ernement et les députa­ 
tions permanentes ont-ils été saisis de conflits entre le collége échevinal et le 
conseil de la eommune't . 

RÉPONSE. 

Anvers. - Deux conflits <lé la nature indiquée dans la question ont éclaté 
dans cette province et tous les deux-se sont produits dans la même commune: 
à Vieux-Turnhout. Voici dans quelles circonstances ils ont eu lieu : 

1 ° Le conseil communal avait institué une commission spéciale chargée, à 
l'exclusion du collège échevinal, de la surveillance et de la direction des tra- 
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vnux à l'intérieur de la commune. Un arrêté royal du !O février f.-86t'.S a annulé 
celte délibéra lion contraire à l'article 90, n° 6 de la loi communale; 

20 Le conseil prétendait imposer a~ cotlége échevinal un règlement d'ordre 
intérieur contrairement à l'article 89 (loi communale), et astreindre l'officier 
Je l'état civil à se trouver tous les jours en permanence à la maison commu­ 
nale. 

Br~bant. - Les archives de celte province ne contiennent aucune trace 
des conflits d'attributions qui se seraient élevés entre des colléges échevinaux 
et des conseils communaux. et qui auraient nécessité l'intervention soit du 
Gouvernement, soit de la députation permanente. 

Flandre occidentale. -- Voici le relevé, par année, des conflits qui se sont 
produits entre des collèges échevinaux et des conseils communaux ; 

Année -1849. - Un conflit de l'espèce a eu lieu à Roulers sur la question 
de savoir à laquelle des deux autorités appartient le droit de disposer des 
locaux de l'hôtel de ville. Le Gouvernement, saisi du différend, l'a tranché en 
faveur du conseil communal. 

Année 186:'>. - Conflit à Moorsele, au sujet du transfert <les archives et du 
siége de l'administration communale dans un autre local. L'autorité provin­ 
ciale a décidé. 

Année 1861. - Un arrêté royal du ~3 juillet i86i a annulé un règlement 
d'ordre intérieur du conseil communal de Wervicq, parce qu'il renfermait 
des dispositions contraires aux lois, à l'intérêt général, et qui portaient 
atteinte aux attributions du collège des hourgmestre et échevins. 

Année f8Q6. - Un arrêté royal du 10 mars i866 a annulé une délibération 
du conseil communal de Dottignies par laquelle celui-ci ordonnait l'insertion, 
au procès-verbal de la séance, d'une protestation injurieuse dirigée contre le 
bourgmestre, à propos de renseignements donnés par ce dernier à charge 
d'un conseiller communal poursuivi correctionnellement et qui fut con- 
damné.. · 

Année 1867. - Un arrêté royal du 29 mars i867 a annulé, comme con­ 
traire aux articles 2 et f 07 de la' loi cornmunale , une décision du conseil de 
Lophem par laquelle celui-ci chargeait des fonctions de bourgmestre un con­ 
seiller communal, le bourgmestre nommé par le Roi ayant refusé d'accepter 
ces fonctions que les deux échevins avaient à tour de rôle refusé de rem­ 
plir. 

Année 187{ : - i0 A Bisseghem , même conflit <1ue celui qui av.ait: éclaté à 
l\loorsele en 186~. C'est l'autorité provinciale qui en a été saisie (1l qui l'a 
tranché; · 
2° Conflit à Knocke au sujet du déplacement de la maison communale. A ce 

sujet, une dépêche du Département de l'Intérieur, en date du !J octobre 1871, 
a reconnu que la délibération du conseil communal, portant déplacement de 
la maison communale, était régulière en la forme l'i n'excédait pu:, les limites 
<le ses attributions. 
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Année !87~. - Conflit à ~lenin, à propos de l'exécution et dn payement 
de travaux non autorisés par l'autorité compétente et confiés par le conseil 
communal, au mépris des attributions du collége des échevins, à une com­ 
mission spéciale. Celle décision illégale · du conseil a été annulée par arrêté 
royal du i6 décembre f 87~. 

Flandre orientale. - Voici, pour toute la province, les seules communes 
où des conflits de l'espèce se sont présentés : 

f O Alost: il y a eu deux conflits: 

Le premier sur la question de savoir laquelle des deux autorités avait le 
droit d'approuver l'adjudication des fournitures à effectuer pour les établisse­ 
ments de bienfaisance; 

Le second sur celle de savoir à laquelle de ces autorités appartenait le droit 
de disposer des salles de l'hôtel de vi Ile pour fêles, concerts, bals , etc. 

Cc>s deux conflits ont été vidés en faveur du conseil communal. La der­ 
nière décision ministérielle y relative porte la date du H juillet 187 J 1 

n° 24,440. 

2° Grammont: 

De i 848 à {8~H, seulement, il a existé de légères divergences d'opinions 
entre la majorité du conseil communal et la majorité du collège, à propos de 
certaines questions administratives; elles ont donné lieu à l'annulation de 
quelques délibérations. 

Le seul dissentiment un peu important s'est produit sur la question de 
savoir si le bourgmestre, qui était en même temps médecin salarié de 
l'hôpital, pouvait, nonobstant celte dernière qualité, participer à la nomina­ 
tion des membres de l'administration des hospices. 

5° Renaix . 

Deux conflitsun peu sérieux ont surgi dans cette localité en 4863, époque 
à laquelle le collège des bourgmestre et échevins n'était pas en communion 
d'idées politiques avec la majorité du conseil. 

Par suite du premier, la commune perdit ses droits sur une partie de 
ruisseau non navigable, ni flottable, le bourgmestre ayant usé de trop de 
condescendance envers la personne qui avait empiété sur le ruisseau el qui 
était défenderesse dans le procès intenté à ce sujet 

Le second conflit a éclaté à propos d'une délibération du conseil, du 30 dé­ 
cembre 1865, qui a été annulée par arrêté royal du {~r mars i864-. 

Liége. - Les archives de la province ne renseignent que fort peu de con­ 
flits de l'espèce déterminée dans la question. Voici les seuls dont il y soit 
resté des traces : 

L'autorité provinciale a dû intervenir pour faire retirer une décision <l'un 
conseil communal portant adoption d'un règlement sur la police des cime- 
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tières, puis une décision du conseil communal de Hognoul qui ordonnait la 
démolition d'une maison communale. 

Ces choses rentraient, en effet, dans la sphère des attributions légales du 
collégc des bourgmestre et échevins. 

A Ramsée, il y a eu deux conflits, le premier à propos de la fixation du 
lieu des séances <lu conseil et qui a donné lieu à une dépêche dµ Déparle­ 
ment de l'Intérieur du 27 mai 1845; le second,àproposdu dépôt des archives; 
ce dernier a été tranché par un arrêté royal en date du 2i juillet de la même 
année. 

En 1870, il y a eu un conflit à Ans et GJain, au sujet de la nomination de 
l'avocat de la commune. Un arrêté royal du 12 mars de la méme année a 
tranché le différend. 

llaisunü. - Le rapport qui a été transmis par M. le Gouverneur de cette 
province fait connaître que tous les conflits de cette nature portés devant le 
Gouvernement ou l'administration provinciale, qu'ils aient eu pour c~~•se des 
excès ou abus de pouvoir, la non-exécution ou la fausse interprétation des 
lois et ordonnances, les rivalités de personnes, etc., se sont toujours terminés 
à l'amiable, à la satisfaction des parties et sans qu'il ait jamais fallu recourir à 
aucune suspension ou demande d'annulation de décisions communales. 

lhnbourg. - La députation permanente de celle province a été saisie de 
doux conflits qui se sont élevés tous les deux entre le collége échevinal et le 
conseil communal de Mechelen, le premier, en { Srs4~ à propos de la désigna­ 
tion du notaire chargé de faire la vente de terrains incultes; le second, eu 
f 87-1, au sujet d'une setnblahle désignation pour une vente d'arbres. 

Luxemhourq. - Aucun conflit de l'espèce n'a surgi entre des conseils 
communaux. el des collèges échevinaux. dans toute l'étendue <le celte pro­ 
vmce. 

Namu« - Deux conflits ont éclaté dans les communes de .Plorefle et de 
Namur: 

JO A Floreffe.- U II arrêté royal du 50 décembre 1860 a annulé, comme con­ 
traire à l'article 901 11° 6. de la loi communale, une délibération du conseil 
de celte commune par laquelle celui-ci avait institué une commission com­ 
posée du bourgmestre, d'un échevin et d'un conseiller communal pour la 
direction des travaux à exécuter dans la localité; 

2° A Namur. - Un arrêté royal du 2 avril! 868 a annulé une délibération 
du conseil communal de Namnr par laquelle celui-ci nommait un délégué 
pour assister à l'assemblée générale de la Société cln Crédit communal, alors 
yuc le droit de délégation appartenait au collége échevinal, comme mesure 
d'exécution cl d'administration. 

j5 
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ANNEIE •. 

Enquête administrative sur l'avant-projet dt. modificaliou à la loi communale 
( nomination des échevins}. 

1870 (1 ). 

1. 

Amendement~ et obsen;ations de la Députation permanente d'Anvers. 

A1w. 2, § 2 du projet. 

Le premier alinéa c~t adopté pur 4 voix contre 2. 
Le deuxième est voté à l'unanimité. 
4 voix contre 2 maintiennent néanmoins la faculté attribuée au Roi de 

nommer le bourgmestre en dehors du conseil, sur l'avis conforme de la dépu­ 
tation permanente ('). 

On décide par 4 voix contre ~ que celle nomination aura lieu sui· une liste 
de 5 candidats présentés par la députation. 

Adopté, sauf à remplacer au § 5 les mols trois mois, par : 40 jours. Cc 
changement est adopté pa1· ;'$ voix contre f. · 

ART. t>6, § 2. 

Adopté par a voix contre f. 
ART. o7. 

Ajouter au§ 2: cc Elle est réputée acceptée 40 jours après son envoi. » 
Intercaler un nouveau paragraphe, ainsi conçu : « Tout conseiller absent 

,, sans congé pendant trois mois consécutifs est réputé démissionnaire. » 
Les autres paragraphes sont adoptés. 

(') Voir pages 9 et 10. 
(':!) L'avant-projet ne renversait pas la disposition ajoutée à l'article 2, par la loi du 15 avril 1848, 

cl ainsi conçue: • Néanmoins le Iloi peut, de l'avis conforme <le la députation permanente, nom· 
• mer le bourgmestre hors du conseil, parmi les électeurs de la commune ~gés de 25 ans accom- 
• plis. • 
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En de/tors dti projet du Gouvernement. 

ART. 59. 

Ajouter le paragraphe final suivant: 
Le collége électoral est convoqué lorsque le nombre des membres du con­ 

seil sera réduit d'un quart. 

ART. {25. 

Substituer au texte actuel de cet article la rédaction suivante : 
cc Les commissaires <le police sont nommés et révoqués par les bourgmes­ 

» tres. Leur nomination a lieu sur une liste de trois candidats présentés par 
» le conseil communal et agréés par le président du tribunal civil de l'arron­ 
» dissement. 

» La nomination et la révocation sont soumises à l'approbation du Roi. 
» Le bourgmestre peut suspendre les commissaires de police pendant 

» un mois, à charge d'en donner connaissance au président du tribunal 
•> civil. » 

ART. t28. 

Changer la dernière phrase comme suit : 
ci Le Roi nomme pour un terme de trois ans les officiers, etc. n 

ART. 129. 

Rédiger en ces termes le commencement de l'article : 
<< Les gardes champêtres sont nommés par le Gouverneur, sur une liste 

,, double de candidats présentés par le conseil communal? au plus tard dans 
» les deux mois de la vacance. » 

Anvers, le f 8 novembre .f 870. 

Avis de JJJ' le Gouverneur de la pi•ovince d} Anvers. 

Anvers, le 28 novembre -1870. 

Le projet transfère au conseil communal le droit de nommer les échevins 
et enlève ainsi au Roi plus de o,000 nominations. 

Un amoindrissement aussi considérable des prérogatives de la Couronne 
peut n'être pas sans inconvénient dans un pays ~omme,le nôtre qui jouit des 
institutions les plus libres de l'Europe. Je doute fort que les conseillers corn- 

14 
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munaux soient plus flattés d'être appelés à l'éehev inat par des collègues que 
par le chef de l'État. 

La nécessité des innovations projetées, à ne les considérer qu'au point <le 
vue purement administratif, ne me paraît pas non plus démontrée. 

Dans cette province elles n'ont été provoquées, que je saehe , par aucune 
commune. 

La nomination <les échevins par le Roi permettait au Gouvernement, en 
cas de nécessité, de donner à une forte minorité un représentant dans le col­ 
lége échevinal, et d'atténuer dans certaines communes l'omnipotence du se­ 
crétaire communal. 

Quand les échevins devront être nommés par le conseil, ils seront toujours. 
selon toutes les probabilités, choisis dans la majorité de ce corps, et la voix 
de la minorité sera étouffée , ou ponrra l'être , à moins que le Gouvernement 
ne choisisse dans cette dernière le bourgmestre. Mais, dans ce cas, n'est-il pas 
à craindre, Monsieur le Ministre, que ce magistrat ne soit absorbé par les 
echevins , que ceux-ci ne s'entendent pour lui dicter la loi et ne soient alors 
les véritables chefs de la commune? De plus, le secrétaire communal, là où 
il domine le conseil, aura bien soin de faire nommer comme échevins ses 
amis et créatures, de sorte c1ue l'autorité supérieure aura encore moins d'ac­ 
tion sur lui que par le passé. 

Le Gouverneur., 
Casv. En. PYCKE. 

t 

II. 

Avis de la Députatio« permanente du Brabant. 

Nous avons vainement cherché à nous rendre compte des avantages que 
celle réforme doit amener dans les administrations communales; jl nous 
semble que le mode acluel <le formation du collège échevinal est préférable 
En effet, dans l'intérêt de la marche régulière des affaires de la commune, ne 
vaut-il pas mieux que ce corps administratif soit homogène que d'être 
composé d'éléments divers, ayant une origine différente? La réponse à cette 
question ne nous parait pas douteuse. Quels sont, d'ailleurs, les abus, les 
plaintes ou les inconvénients qui justifient cette réforme? Le projet n'en dit 
rien , nous ne les apercevons pas non plus. 

Le pouvoir communal a été formellement établi par la Constitution et il a 
été organisé d'une manière admirable par )a loi du 50 mars f 856; ce pou­ 
voir, dit l'un des commentateurs de nos lois organiques, ne pousse pas seule­ 
ment ses racines dans Je sol de la commune, il les étend aussi au sol de tout 
le pays ..... la commune est à l'État ce que la- famille est à la société .. .'. 
elle-est une partie d'un grand tout qu'on appelle le pays; elle ne saurait s'en­ 
gager, se compromettre, se ruiner sans engager, sans compromettre, sans 
ruiner d'autant le pays. li ne faut donc pas que ce' pouvoir soit isolé des 



( !$5) [~n f8fS.] 

autres pouvoirs de l'~~lat; il importe, nu contraire, de le rattacher à ces der­ 
niers , afin qu 'il concoure avec eux à l'économie de l'association générale. La 
loi communale a eu cette sage prévoyance, en réservant à l'autorité supé­ 
rieure un contrôle sur les actes des corps communaux; supprimez ce contrôle 
( et il semble qu'on veuille entrer dans cette voie), ~ompi>z ce lien cl vous 
brisez du même coup le faisceau qui fait la force de l'Etat. 

//vis de Al. le Gouverneur du Brabœnt. 

Bruxelles, le t G novembre I SïO. 

... J'écarte tout d'abord les deux modes qui constituent ce qu'on appelle 
le système des candidatures. 

Ce système a, à mes yeux, un défaut capital: il laisse au chef de l'État la 
responsabilité du choix soit du bourgmestre, soit des échevins , en même 
temps qu'il lui ôte toute liberté 

C'est la nomination par le conseil, moins la franchise. 
Je ne puis me rallier non plus à la nomination des échevins par le conseil. 

Et voici mes raisons : 

Le collège des bourgmestre cl échevins n'est pas chargé seulement <1 de la 
gestion des intérêts de la commune. » 

Il est chargé aussi 11 de l'exécution <les lois, arrêtés et ordonnances de 
l'administration générale ou provinciale. » Article 90 de la loi du 50 mars 
1856, i0• 

Le bourgmestre est chargé « de l'exécution des lois et règlements de police; 
il peut déléguc1· èette attribution en tout ou en partie à l'un des éehevins.» 
Loi du 50 juin i 842. 
En eus d'absence ou d'empêchement du bourgmestre, ses fonctions sont 

remplies pur l'échevin le premier dans l'ordre des norninations , à moins que 
le bourgmestre n'eût délégué un autre échevin. >> Loi communale 1 arti­ 
cle !07. 

JI semble donc indispensable que le coJlége tout enlier soit nommé par le 
Roi, pour qu'il y ail unité dans l'exécution, et que le pouvoir central ne reste 
pma1s sans organe. 

Cela ne porte, <l'ailleurs, aucune atteinte aux droits cl aux intérêts spéciaux 
de la commune. . 
Entre les divers modes <le nomination du bourgmestre et des échevins, je 

n'hésite pas à donner la préférence au mode que consacre la loi actuelle : 

Nomination par le Gouvernement du bourgmestre et des échevins dans le 
sein du conseil, en permettant la nomination du bourgmestre en dehors du 
conseil, sur l'avis conforme de la députation permanente. Lois des 50 mars 
i 856 et i cr mars i 848. 

Ce mode transactionnel me paraît concilier heureusement les droits Je la 
commune et l'intérêt <lu pouvoir central. 
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L'opinion. que j'émets ici, Monsieur le Ministre, je l'ai exprimée. il y a plu­ 
sieurs années déjà, dans un discours imprimé ('), et je crois devoir la main­ 
tenir. 

Le Gouverneur., 
DUBOIS-THORN. 

III. 

Avis de la Députaticn permanente de la Jllandre occidentale. 

Séance du 8 décembre 1870. 
<( Rapport sur le projet <le loi destiné à accorder au conseil communal 

une part d'intervention dans la forrnalion du collège <les bourgmestre et 
échevins. 

» Les attributions du conseil communal sont indiquées au chap. 1, litre 1 
de la loi du 50mars1856. Celles du collégc échevinal font l'objet du chap. Il, 
titre 1, même loi. Le conseil délibère sur tout ce qui est d'intérêt communal, 
c'est le corps délibérant. Le collège échevinal exécute les délibérations du 
conseil; c'est le pouvoir exécutif de la commune. 

>> On conçoit que les habitants électeurs de la commune nomment les 
mandataires à qui ils désirent confier la gestîon des affaires communes, et à 
première vue il devrait appartenir au conseil communal de désigner celui ou 
ceux qu'il charge d'exécuter ses décisions. 

» 1\fais· qu'on n'oublie pas : que si la commune est indépendante pour la 
gestion de ses intérêts particuliers, ces intérêts doivent. se concilier avec l"in­ 
térêt général el lui sont subordonnés; que la commune fait-partie de la pro­ 
vince et 'de l'État el qu'il doit être pourvu dans la commune à l'exécution des 
lois, des arrêtés et ordonnances de l'administration générale· el provinciale. 

» La loi confie celle lâche au collége cles bourgmestre et échevins qui 
ainsi) dans la commune , participe à l'administration générale, tout en étant 
chargé de l'administration communale. 

>> A qui donc devrait appartenir la nomination du collége échevinal? 
>> Dans les premiers temps de notre organisation politique ( 1850 à i 856)1 

l'élection des bourgmestres et échevins était déférée aux électeurs de la com­ 
mune. 

» La loi communale de 1856 déféra ces nominations au Roi, tout en res­ 
treignant son choix aux membres du conseil communal. 

>> Mais avant que ce système ne prévalût, bien d'autres avaient été non-seu­ 
lement proposés, mais même adoptés par les Chambres législatives : , 

)) Ainsi, en 1834, on admit que la nomination <ln collége appartiendrait au 
Roi, mais sur la présentation du conseil. Ainsi, en {85~ on admit. la nomi- 

(1) De l'administration communale, Bulletin des séances du conseil provincial du Brabant. 
1860. 
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nation du bourgmestre par le Roi; celle des échevins pa1· le conseil. Encore 
forai-je remarquer que, dans une séance antérieure, on en était revenu au 
système de 1830, savoir: la nomination des échevins par les électeurs com­ 
munaux. 

» Le système si laborieusement élaboré en 1856 fut néanmoins de coude 
durée. Dès 184-2 on modifia la législation en ce sens que le Roi put nommer 
le bourgmestre en dehors <lu conseil, parmi les électeurs de la commune , 
âgés de 2;, ans accomplis, et la loi de 1848 modifia encore la loi nouvelle. en 
décrétant 'JUC pour nommer en dehors du conseil, le Hoi doit agi1· de l'avis 
conforme de la députation permanente. 

>> Ainsi 1 dans l'espace de 40 ans, sept ou , tout au moins, quatre législa­ 
tions sui· cette matière ont vu le jour et acluellement encore un nouveau 
projet de loi est soumis à notre avis. 

>1 Le bourgmestre est nommé par le Hoi dans le sein du conseil. Les éche­ 
>> vins sont élus par le conseil parmi ses membres. >) 

u La première disposition est empruntée à lu loi de 1856. La seconde est 
la reproduction du projet admis en 185~. 

» On le voit, la matière prêle il discussion cl tout système quelconque a des 
antécédents et a eu ses défenseurs. 

» Et quand on y réfléchit , il 11')1 a rien qui doive surprendre. Comme je 
le disais au commencement: le collège échevinul , d1argé de l'administration 
dos intérêts communaux, participe égalt•ment. i1 l'adminish-al ion générale. 
C'est celte administration qui , dans un lcrritoire resl reinl et déterminé, fait 
cxé~ule1· les lois, les arrêtés génénrnx; c'est l'autorité (lui relie la commune 
à l'füat. 

>> Ainsi, deux intérêts sont en présence et sonl à ménager; el, selon que 
l'on fora pencher la balance en faveur de lintérét général ou de l'intérêt com­ 
munal, on accordera plus ou moins à l'autorité royale. 

» Avant d'aborder l'examen du projet de loi soumis à nos délibérations , 
qu'il me soit permis de présenter une observation préulable : Je pouvoir 
exécutif dans la commune n'est pas confié à ·un fonctionnaire, mais à un col­ 
lége; c'est un défaut de rroh-e législation et, l'on n'a pus tardé à s'en apercevoir. 
Aussi la loi de 1842 a cousidérablement étendu les attributions du bourg­ 
mestre, considéré comme représentant du pouvoir exécutif. 

» Je n'ai pas à rechercher l'origine de c~Ue l~gislution, qui me paraît une 
réminiscence ou un souvenir d'une époque où des principes différents pré­ 
valaient dans la politique intérieure. 

i> Abordant. maintenant l'examen du projet de loi soumis à nos délibéra­ 
tions, _je crois qu'il y a lieu de lui adresser celle critique: qu'il ne tient pas 
suffisamment compte de l'intérêt. général et relâche trop Ies liens fJui rat­ 

, tachent la commune à l'État. 
» Qu'on n'oublie pas que le pouvoir exécutif , dans la commune, est déféré 

au collége et qu'il ne font pas poser un principe qui puisse créer un antago­ 
nisme entre les membres qui le composent. Je pour-rai plus facilement corn­ 
prendre qu'on défère soit au conseil 1 soit aux électeurs, la nomination de 
tout le collège, c'esl-à-dire , du bourgmestre el <les échevins 1Jais comme il 
convient de rattacher la commune à l'État sous peine de se créer de gr·aves 
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difficultés, il faut faire la part au pouvoir central dans la nomination des 
magistrats comrnunaux , parce que ceux-ci participent à l'administration géné­ 
rale, art. 9-f, § i; et pour ces mêmes motifs et parce que le bourgmestre est 
chargé de l'exécution des lois et règlements de police, loi du 50 juin 1848, 
je pense qu'il n'y a pas lieu d'abroger à l'art. 2 la disposition qui permet au 
Hoi , de l'avis conforme de la Députation, de nommer le bourgmestre en 
dehors du conseil. 

•> Celte disposition est sage et prudente; elle n'a pas donné lieu à des abus , 
l'opinion publique n'en demande pas l'abrogation. 

>> Je ne suis donc pas favorable au projet de loi. Les réclamations qui ont 
pu se produire sous la législation existante ne s'adressent pas à la loi, mais 
au mode d'application d'icelle. Rien n'empêche que dans la nomination des 
bourgmestres et échevins on tienne compte <les vœux <lu conseil communal. 
Cela entre évidemment dans l'esprit de la législation. 

» Que s'il y avait lieu de réviser notre législation communale, tenant 
compte <les divers intérêts en présence, maintenant le collège échevinal} et 
donnant satisfaction à toutes les exigences, voici les principes à appliquer : 

., Au conseil communal appartient la gestion des affaires communales. Le 
conseil est choisi par les électeurs de la commune. 

1> Au collégc échevinal appartient l'exécution des décisions du conseil, 
ainsi que la gestion des affaires journalières. 

i> Au bourgmestre seul serait confiée l'exécution des lois, des nrrêtés et 
ordonnances de l'administration générale ou provinciale; seul il aurait la 
police. Le tout sauf délégation. 

» Les échevins seraient élus par le conseil communal 1 parmi ses membres; 
comme ln députation permanente est nommée par le conseil provincial. Et 
dans C<' système le collège n'étant chargé que de l'exécution des décisions du 
conseil, c'est au conseil à en élire les membres. 

· >> Enfin, le bourgmestre, chargé de l'exécution des lois et arrêtés, lien 
entre le pouvoir communal et le pouvoir central, serait nommé par le Roi, 
dans le sein d11 conseil. Néanmoins, de l'avis conforme de la députation pe1·­ 
manente , le Roi pourrait le nommer en dehors du conseil. Les intérêts de la 
commune cl ceux du pouvoir central sont ainsi également sauvegardés.» 

Après la lecture, la discussion relativement au projet de loi s'est ouverte 
sui· cc rapport. Les conclusions qui découlent des principes y développés. 
c'est-à-dire, 1 ° de maintenir le mode de nomination existant; 2° subsidiaire­ 
meut et pour le cas où les échevins seraient nommés par le conseil, ch! conférer 
an bourgmestre seul l'exécution des lois, arrêtés et ordonnances en ne laissant 
aux échevins que la participation à l'administration journalière; ces conclu­ 
sions out étévivcrncut combattues par plusieurs membres.Ceux-ci, s'appuyant 
sur des considérations de droit et de fait qui ont donné naissance au pl'Ojl'L 
en question, et qui a pour but d'étendre les franchises communales en faisant 
donner par la loi au conseil communal une part d'intervention dans la forma­ 
tion du collége des hourgmesh-e el échevins, ont vivement soutenu le projet. 
Un d'entre eux a mème proposé formellement d'adopter un des autres modes 
signalés clans la dépêche de M. le Ministre de l'Intérieur, en date du 28 octobre 
!870, cabinet, en vue d'atteindre ce but, savoir: l'élection par le conseil du 
collége , en laissant au lloi le choix du bourgmestre parmi ces élus. 
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Procédant ensuite au vote sui· les différentes propositions, le collége a 

écnrté celle (le M. le l'apporteur concluant nu maintien de la législation 
actuelle. 

Sa deuxième proposition subsidiaire conçue comme suit: 

« ·i O Le Iioi nommerait le bourgmestre parmi les conseillers communaux; 
toutefois de l'avis conforme de la députation permanente le Hoi pourrait le 
nommer en dehors <lu conseil parmi les électeurs de la commune âgés de 
plus de 2a [kOS. Le bourgmestre seul serait chargé de l'exécution des fois. 
arrètés et ordonnances de l'administration générale cl provinciale; art. 90 § L 

« 2° Les échevins seraient choisis parmi les conseillers communaux. par le 
conseil communal. 

» Ils seraient uniquement chargés de l'administration journalière, des 
:iffaircs communales et de l'exécution des décisions du conseil. 

•> 5° Le conseil communal conserverait ses attributions actuelles, ,> 

u été écartée par parité de voix , ll'OÎS contre trois; un membre s'était retiré 
avant les débats. 

La proposition d'un autre membre conçue comme suit : 

u Les membres du collège échevinal soul désignés par le conseil communal; 
n parmi les membres désignés le lloi nomme le bourgmestre ;» :.i été aussi 
écartée par parité de voix. 
Fmalemeut le principe tel qu'il a été formulé dans le projet Je loi qui 

aceompagnait la dépêche de M. le ~Jinislrc de l'Intérieur du 28 octobre t 870 
a été admis 1>01· quatre voix contre une el une abstention. 

En conséquence le collége s'est rallié purement el simplement aux modi­ 
fientions du deuxième § de l'article 2, l'article tm, le deuxième§ de l'article ü6 
cl les quatre premiers puragraphes de l'article ü7 de la loi communale telles 
'ln'clles sont formulées dans le projet du cabinet. 

Avis de M. le Gcuoemeur el de llli1/. le» Commùsaire« d'arrtnuùesemen! de la 
Flandre occidentale. 

Je suis d'avis, ~Ionsieur le Minislre, avec l'honorable rapporteur, aux pro­ 
positions duquel je me suis <l'ailleurs rallié en collége ~ que les g1·iefs allégués 
contre la législation actuelle proviennent non pas du principe de nomination 
inscrit dans la loi, mais du mode de l'appliquer. C'est cc que ~J. le rapporteur 
appelle l'abus dans l'application, parce que l'autorité à laquelle sont dévolus 
les choix ne lient pas sullisurnmeut compte des vœux <le la majorité du con­ 
seil. Or; est el restera de l'essence de nos institutions politiques que le parti 
au pouvoir se laisse guider clans le choix des collèges échevinaux par des 
considérations autres <pie celles purement administratives. 11 ne tiendra le 
plus souvent compte cl ne pourra tenir compte dans le but de sa conserva- 



[N° i8a.) ( :'>8 ) 

lion, dos vœux Je lu majorité du conseil. <pw pour autant que celle mnjo­ 
rité soit la sienne. Le projet en question remédiera-t-il à cc que l'honorable 
rapporteur appelle un abus dans l'application du principe inscrit dans hl loi? 
- Je pense que non; et que ce serait inscrire dans la loi cet abus el un abus 
même plus gra\'C. En effet, le choix des échevins laissé au conseil ne se res­ 
sentira pas seulement des divisions politiques , mais de toutes les divisions cl 
haines de familles, qui I dominant l'intérêt généraL mettraient les communes 
il la merci des intéréls privés et de quelques privilégiés. Ce sont ces motifs 
puisés duos leur expérience qui ont guidé Messieurs les commissaires des 
arrondissemcnts , que j'ai consultés I d dont vous trouverez ci-joints les rap­ 
ports, i, demander, à l'exception d'un seul, le maintien de la législation actuelle. 
Envisageant la question d'une manière générale et au point de vue des 

avantages lJUe l'on pourrait retirer des modifications i1 apporter à la législa­ 
lion actuelle, je pourrais me l'allier, Monsieur le i\linisll·<': au projet de loi 
<JUÎ consacrerait en principe le choix de la moitié des échevins pur les cou­ 
seils communaux ou au moins le choix par le conseil d'une liste de candidats 
ù ces places. De cette manière la majorité du conseil serait toujours repré­ 
sentée au collége de par la loi, cl l'abus aujourd'hui signalé disparaitrait dans 
toutes les circonstances, et l'esprit de la loi actuelle ne pourrait plus légale­ 
ment être faussé. Cc mode aurait un autre avantage et permettrait au pouvoir 
d'étendre le choix: aujourd'hui limité, pour les nominations qui lui sont 
réservées 1 il un plus grand nombre, en se basant sur des considérations de 
capacité, d'honorabilité, etc., etc., parce que la majorité du conseil aurait 
toujours son représentant dans celui ou ceux des échevins choisis par elle. 
Ces échevins auraient dans les circonstances les plus défavorables au moins 
le rôle de contrôleurs des actes de l'administration communale et ils pour­ 
raient en référer, dans tous les cas, cl rnèmc d'urgence, à leurs mandants. 

Le Gouverneur, 
B VRAMBOUT. 

Commissariat cl'at>·ondissP-ment de Druyes-Ostende. 

Bruges, le 17 novembre 1870. 

Un examen consciencieux de ce projet ne m'a pas amené à apprécier 
les avantages que l'on pourrait attendre de l'intervention du pouvoir com­ 
munal dans la formation du collége des bourgmestre et échevins. 

Avant de conférer un mandai, le Gouvernement peut user des moyens 
nombreux et efficaces dont il dispose sous le régime actuel pour s'assurer du 
Jegré d'intelligence, d'instruction en mème temps c1ue du dévouement ù la 
chose publique c1ue l'on peul rencontrer chez lei membre du conseil com­ 
munal, et je ne sache pas que l'exécution de la législation en vigueur ail 
présenté des inconvénients. 
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Si celle attribution est laissée aux conseils communaux, n'est-il pas ù 
crai ndre que ces col légcs, négligeant les préoccupations élevées qui doivent 
dirig<>r le choix du Gouvernement, se laissent inspirer par des considéra­ 
lions d'ordre inférieur souvent étrangères si non opposées aux intérêts clc la 
lionne administration de la commune? Les éléments généralement très-faibles 
dont se composent les conseils communaux me paraissent légitimer celle 
appréhension. 

A l'appui de celte opinion 1 je crois pouvoir invoquer le triste usage que 
fait li-op souvent le pouvoir communal de la part d'intervention <JUC la loi 
lui confère 1 dans la nomination des grmlcs champêtres , ries receveurs, etc. 
Dois-je rappeler les abus auxquels a donné trop souvent lieu de la part des 
conseils communaux la fixation des rôles d'abonnement? 

Ces considéralinns me déterminent. à émettre l'avis .que l'adoption du 
projet en question ne laisserait pas de présenter il l'avenir de graves incon­ 
vénicnts , et qu'il y n lieu de maintenir le mode de nomination actuel des 
administrations communales I qui constitue à mes yeux une des prérogatives 
les plus précieuses cl les plus importantes du Gouvernement. 

Si, cependant, le principe de l'iulervention des conseils communaux devait 
être favorablement accueilli par ln Législature, je verrais moins d'inconvé­ 
nients, parmi les systèmes préscnlés , Îl l'adoption de celui qui laisse au lloi 
une liberté plus étendue tians ln nomination des bourgmestres, I.\ restriction 
apportée en projet aux privilégcs de la couronne ne me paraissant ni légi­ 
limée ni compensée par aucun avnnlag<'. 

/;e <:ommissai1'e tl'a rrontlisscment, 

A. GOUPY. 

.lrrondissement de Cour/nu. 

Courtrai , le Hi novembre ·J 8ïll. 

A mon avis, l'article 21 § 2, portant que les échevins seront élus par le 
conseil communal parmi ses rnembres , bien que devant être approuvé en 
principe comme donnant une nouvelle extension aux libertés communales et 
à l'autonomie dl! la commune, pourrait cependant dans la pratique présenter 
quelques inconvénients , ainsi, la nomination des échevins émanant du con­ 
seil pourrait y donner naissance à des compétitions, à des rivalités, des 
inimitiés, qui n'y existent <léji1 que trop souvent. sous le régime actuel. Il 
serait peut-être préférable de laisser à la prérogative royale la nomiuuf ion 
des échevins, comme celle du bourgmestre, tous seraient pris dans le sein 
du conseil, mais les échevins devraient être présentés sur une liste double 
de candidats, formée par le conseil communal. 

Quanl aux· avantages que présenteraient les modifications proposées, sur la 
législalion actuelle, ils me semblent consister principalement en cc que les 
nominations des échevins seraient l'expression des vœux du la majorité du 
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conseil communal; la mission du collége en serait notablement facilitée. ces 
nominations seraient moins exposées à lu critique et ne donneraient plus 
uiutière i, des discussions parfois irritantes dans les Chambres léMislntivcs. 

Le Commissaire d'orrondissement, 
H. DECOCK. 

Arnnuliesement de Fnnies-/Jixmude. 

Furnes, le Hl novembre 18ilJ. 

L'expérience m'ayant démontré d'une manière irrécusable que le système 
actuel qui fonctionne depuis ·1856 a toujours été des plus satisfaisants sons 
tous les rapports, je suis d'avis qu'on devrait s'attendre à voir surgir à tout 
instant autant dans les villes que dans les communes rurales des abus 1 sinon 
de graves dangers 1 si le cabinet persistai l à vouloir introduire dans la loi 
communale les modifications dont il s'agit. 

Le Comniissaire d'arrondisseme11t. 
JOYE-GHYS. 

Commissariat d'orrondissement de Thielt-lloulers. 

Roulers, le 18 novembre J 870. 

Je ne pense pas qu'il soit désirable de conférer aux conseils communaux 
Je droit de nommer les échevins. 

En n'envisageant la question qu'au seul point de vue de nos franchises 
communales, je trouverais bien plus rationne] de faire élire les échevins 
directement par l'assemblée des électeurs; c'est que je crains qu'en conférant 
ce droit aux conseils communaux, l'esprit de cabale et de coterie ne pénètre 
dans ces colléges et que des questions personnelles et irritantes, la partialité 
ou des préventions ne viennent influencer, d'une manière fâcheuse, leurs déli­ 
bérations el la gestion des affaires politiques. 
Je comprends très-bien qu'il convient que la majorité du conseil soit tou­ 

jours représentée au collégc échevinal 1 et j'admets que le Gouvernement du 
Roi, guidé quelquefois par des considérations purement politiques, peut ne 
pas toujours donner cette satisfaction à la majorité du conseil communal en 
nommant des échevins qui ne sont pas <lu bord de cette majorité; mais si le· 
bourgmestre est nommé pat· le Roi et c1ue les échevins soient nommés direc­ 
tement par les électeurs ou le conseil communal, la différence d'origine ou 
l'absence d'homogénéité au collége échevinal peut également foire naître des 
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diflicultés auxqnclles on 11'a11.-a pas songé cl donner lieu à des tiraillements 
qui entravent l'adrninistrntion journalière de lu commune. 

Duns mon opinion il serait plus logi(Jue, plus libéral , au point de vue de. 
nos franchises communales, <le foire élire les bourgmestres et échevins, 
directement par les élccteurs , mais à une condition, ce serait de réserver au 
Hoi la nomination des secrétaires el receveurs communaux sur une liste pro­ 
posée par le conseil communal de Jeux candidats porteurs d'un diplôme de 
capacité n délivrer par une commission ad lioe, nommée par la députation 
permanente. 

Les franchises communales ne sont pas les seuls intérêts en jeu lorsqu'il 
s'agit de I'administmtion progressive de la commune et de l'intelligente et 
fidèle exécution <le la loi. La liberté est souvent un moyen; c'est une chose 
précieuse; mais elle n'est pas toujours le but qu'il faut chercher à atteindre. 
Le but, c'est le règne <le la capacité; c'est de trouver des hommes instruits, 
capables de prêter 110 concours utile à l'administration de la commune et à 
l'exécution des lois et règlements d'administration générale. Cc but est-il 
atteint surtout dans les communes ru l'aies? Sans doute, on I rouve dans beau­ 
coup de communes ruralcs , autant que clans les villes, des secrétaires, des 
receveurs communaux; recommandables et instruits , mais on en trouve aussi 
un grand nombre fJIIÎ: s011s le double rapport de l'aptitndc et de l'exactitude, 
laissent énormément. i, désirer : la commune est mal administrée , les lois 
reçoivent souvent une fi.u~ssc application ou sont méconnues, le désordre 
règne dans la comptabilité, là Olt des conseils communaux , et ils sont nom­ 
breux il la campagne; ont. nommé un secrétaire ou un receveur communal 
incapable ou négligent. 
Tout le monde le dit; tout le monde le croit, c'est le secrétaire qui, surtout 

dans les communes ruralcs , est l'âme <le l'administration; et c'est à cc fonc­ 
tionnaire que la loi communale crée une position en quelque sorte inarno­ 
vible , entièrement indépendante du Gouvernement I qui n'a rien à voir dans 
sa nomination, indépendante même du conseil communal qui ne peut le 
destituer sans l'approbation de la députation permanente, indépendante de 
cette dernière autorité qui peut bien donner ou refuser son approbation 
quand il s'agit de sa nominal ion ou de sa destitution, mais qui n'a le droit ni 
de le nommer ni de le destituer. 

Le Commissaire d'arrondissement, 
VAN DEN BERGHE. 

.lrrondissemeut d'Ypres. 

Ypres, le rn novembre 1870. 

D'après mon appréciation, il y .i lieu de se rallier à l'avant-projet présenté 
par le Gouvernement, et portant modification d u deuxième paragraphe de 
l'article 2, de l'article ~m, clu deuxième paragraphe de l'article ~6 et des 
quatre premiers paragraplics de l'article 57 de la loi connuunale. 
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Je crois, d'une manière Hénérah.\ qu'il est é,piitahlti el pratique de donner 
aux. administrés la part la plus large possible dans le choix de leurs admi­ 
nistrateurs; que plus intéressés et placés plus près , ils sont plus aptes que <JUÏ 
'I ue ce soit pour foire des choix utiles. 

Donner· au conseil communal élu une part d'intervention dans la formation 
du collége , en lui conférant l'élection des échevins, c'est donc, à mon sens, 
entrer dans une voie sagement décentralisatrice cl sagement progl'cssive. JI 
arrive trop souvent, sous l'empire de la législation actuelle, c1ue l'expédition 
des afîai1·cs communales se trouve grandement entravée, par l'opposition 
que croit devoir foire le conseil il un hourgmestre et à des échevins choisis', 
souvent par des motifs étrongers à l'administration , dans la minorité du 
conseil. Cette cause de conflit. cl cle retards disparaitrait, du moins en partie, 
par l'adoption des modifications proposées par le Gouvernement. 

C'est dans cet ordre d'idées que j'aurais, pour ma part , préféré au système 
m111'1cl le Gouvernement semble s'être arrêté, le second mode plus cornplet , 
également indiqué, mode d'après lequel le conseil élirait le collégo , et- qui 
limiterait i, l'un de ces élus le choix du Roi pour la nomination du bourg­ 
mestre. 

l~n somme, je crois que le résultat du projet sera de donner moins de prjse 
à la politique dans les affaires communales, de faire du choix des échevins 
une question purement administrative. J'estime doue qu'il présente de sérieux 
•~ va nl:lgcs sur la législation actuelle. 

Le Commissaire d'cnrondissem.ent, 
RUZETTE. 

IV. 

Avis de la Dépulatun: permanente de let Fkuulre oriental«. 

Gnod, lé 26 novembre 1Sï0. 

La Députation permanente du Conseil provincial de la Flandre orientale a 
prjs connaissance des modifications proposées pal' le Gouvernement à la loi 
communale, cl elle émet l'avis qu'il y a lieu de les adopter. 

En effet, la loi communale a établi un conseil communal pour la délibé­ 
ration, et un collége des bourgmestre et échevins pouf' l'exécution. 

IJ est conforme i1 tous les principes que ceux qui sont chargés de l'action 
soient de l'opinion de ceux qui siégent dans le conseil. Il en résulte, en cc 
qui concerne les intérêts communaux, <JUC le bourgmestre cf les échevins 
devraient ètre élus par le conseil communal, parce que celle nomination par 
les élus rend pins homogène l'action du collége et. du conseil. 

Mais il y a des lois g<~néralcs il exécuter sous l'autorité du ~;onvernernenl : 
il fout que l'ordre public soit assuré, cl il est désirable <1ue l'Etat ait une part 
légitime d'iufluonco dans le sein des conseils communaux. Et sous cc rap­ 
port, il peul convenir que l'tlat ne reste pas étranger à l'élection du chef de 
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lu commune 1 pour·vn que le choix du Roi se porte sui· un nom honoré des 
sufl'ragcs do ses compatriotes. L'influence du bourgmestre nommé dans le 
conseil en sera d'autant plus grande; cl son autorité plus respectable. 

~fais quand les communes ne font qu'exercer Je pouvoir <p1i leur est 
propre pour les intérêts communaux ~ il est à désirer que la majorité de ceux 
qui sont chargés de l'exécution partage l'opinion de la majorité qui a déli­ 
héré, Cc Lut sera ull<'int ~ si la nominal ion des échevins est laissée au conseil 
communal parmi ses membres. JI pourrait èlrc ruanqué , si le choix en est 
laissé à l'État. S'il y a divergence d'opinions entre le collège cl le conseil, les 
difficultés se multiplieront. et la division et la discorde seront jetées dans le 
conseil communal el dans les communes. 

Pour les prévenir, il faut accorder au conseil communal l'élection des éche­ 
vins. De cette façon, on donnera aux communes une juste par! dans la gestion 
(le leurs inlérèts , on leur assurera la liberté cl l'indépendance auxquelles elles 
ont droit. L'intérêt public cl les droits de l'État seront suffisamment garantis 
par la nomination du bourgmestre par le Roi , dans le sein du conseil com­ 
munal. 

La Députation exprime le vœu de voir disparaître Je§ 5 cle l'article 5 de la 
loi communale, qui donne au Roi le droit de nommer le bourgmestre hors 
du conseil, parce que cc système est inconciliable avec la liberté commu­ 
nale. 

Qua nt à la nouvelle rédaction de l'article ~6, § 2, elle diffère peu de l'ar­ 
ticle 06 ancien, cl il suffirait d'ajouter ù cet article les mols: L'échevin révoqué 
ne pourra être réélu, 
La Députation aime i1 croire que cc système de liberté dans le choix des 

administrateurs communaux n'entrainera pas d'inconvénients réels.si, comme 
elle en a récemment exprimé l'avis, la loi maintient un contrôle sérieux et 
efficace dans la complabililé communale. Toutefois, si des abus étaient si­ 
gnalés, il est à observer que l'article ~6 donne à une autorité supérieure le 
choit de suspendre et de revoqucr les échevins. 

D'un autre côlé.si les administrations communales oubliaient leurs devoirs, 
au point de ne pas venir en aide au pouvoir central , l'envoi de commissaires 
spéciaux assurerait immédiatement l'exécution des lois. (Art. 88: loi commu­ 
nale.) 

Aoi« de 1'1. le Go1we1•npm• de la Fùnulre orientale. 

Gand, le 26 novembre rsro. 

IJ'Étal c'est la commune. L'un ne peul pas être bien administré si l'admi­ 
nistration de l'autre ne repose pas sur des bases saines et offrant les garan­ 
ties nécessaires. 

Aussi, dans les débats sur les divers projets de loi d'organisation commu­ 
nale qui ont vu le jour de J 853 i1 181-8, les hommes de principes gouverne­ 
mentaux, dans la Législatul'c. ont-ils tuilé pied il pied contre les cieux forces 
qu'ils y rencontraient I l'une I'influenco rie l'ntmosphèrc révolutionnaire qui 
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est. allée en s'nfluihlissant jusqu'en t8~,7~ puis a 1·ep1~"sJrassagèrcmcnl en 1848 
sous l'impulsion d'événements du dehors ; l'autre, l'influence coalisée des 
extrêmes dans les deux part is eu préseucc , extrême libéral à personnifier en 
1'1M. Seron, Gendebien, etc., extrême catholique à personnifler en ~l'J. Doi­ 
ynon) Van den Bcsseue, elc. 

Les hommes de principes gouvc1·11cmcnlam •. ont-ils réussi?- lncomplüe­ 
ment, si je m'en rapporte à l'expérience pratique. 
Trois défectuosités graves, entre autres 1 sont 1 en effet, restées découler d<> 

la loi définitive : 

L'insuffisance de latitude laissée au pouvoir royal pour le choix du per­ 
sonnel des régences; l'instabilité des mandats administrntifs , l'entrave il l'ac­ 
tion des colléges échevinaux résultant de l'indépendance vis-à-vis d'eux 
comme vis-à-vis de l'autorité supérieure 1 du secrétaire communal 1 leur in­ 
slrument indispensable qui ne relève plus que du conseil depuis l'extinction 
de la première formation. 

Deux prétentions s'étaient posées en rivales: 

Laisser à l'lttal sa légitime influence sur la commune, pour assurer l'exé­ 
cution des lois générales; 

Afl'i-anchir la commune de toute tutelle de l'au lori lé centrale. 

A qui apparticndrnit le droit de nomination des bourgmestres el éche­ 
vins? 
Te] était le point qui devait élre vivement disputé. 
Il fut pourtant objeelé , avec pleine raison, qu'il n'avait <l'importance <1ne 

relative 1 suivant les attributions qui seraient conférées aux colléges échovi­ 
naux , qu'il fallait donc diviser provisoirement le projet de loi en deux par­ 
ties, l'une concernant le personnel, l'autre les attributions, et se mettre d'ac­ 
cord sur l'une avant d'aborder l'autre. Les attributions du bourgmeslrr, 
comme agent d'exécution des lois générales, ne pouvaient en effet être éten­ 
dues aux échevins qu'en tant que ceux-ci relevassent du même pouvoir. 

C'est ce principe qui a fini par prévaloir. 
L'État a une part de garantie résultant du droit de nomination; 
La commune a largement la sienne, résultant du droit <l'élection directe des 

membres du conseil et de l'obligation pour le pouvoir souverain <le ne choisir 
(JUC parmi eux les bourgmestres et échevins. , 
La balance penchait déjà du côté du principe électif, cl allait le faire da­ 

vantage à mesure qu'aux secrétaires de la première formation succéderaient 
des secrétaires ne relevant plus que des conseils communaux. 

Aucune compensation n'était h attendre du droit exceptionnel de choisir 
en certains cas le bourgmcslrc en dehors du conseil 1 droit resté lettre morte 
si j'en _juge par la Flandre orientale où il est sans application. - On veut en 
voir une trop forte dans les dispositions de la loi de -18121 qui réservent t111 
moins la police au bourgmestre seul, et c'est pour rétablir l'équilibre préten­ 
dûment rompu par elles, que l'on propose d'abandonner aux conseils le 
choix des échevins. Ces dispositions de 1842 étant inapplicables i, une série 
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d'attributions des colléges échevinaux. se rattachant à l'exécution des lois 
d'intérêt général~ pl'Oposcr d'enlever à la couronne le choix des échevins serait 
remettre en question le point qui a SCl'\'Ï <le base aux discussions de la loi 
communale et en a fuit diviser le projet en deux parties provisoirement dis­ 
tinctes. 

Attaquée dans son principe fondamental, celte loi ne serait pas à modifier 
mais à reluire. 

Les attributions exécutives du collége échevinal n'ayant été déterminées 
qu'en raison du principe adopté pour la nomination de ses membres, revenir 
sur cc dernier point implique l'obligation de revenir sur l'autre. 
Placé sous la dépendance d'échevins participant avec lui à l'exercice <lu 

pouvoir exécutif, le bourgmestre isolé ne serait en effet plus le chef, mais le 
subordonné de ses adjoints. Il en serait entravé quand ils le voudraient, et, 
qui pis est , quand il le désireruil lui-même pour tenir l'autorité supérieure 
en échec. 

De quel prestige, de quelle force réelle pourrait encore rester investi un 
pareil mandataire? De quelle responsabilité personnelle pourrait-il encore 
rationnellement rester cliiwgé? Exposé dans son collége il loulcs les coalitions 
de jalousies, d'iutérèts , de partis, il devrait y abdiquer son libre arhilru ou 
succomber dans l'isolement. 

Même dans la condition actuelle des choses, l'une des préoceupations les 
plus commandées à l'autorité supérieure est précisément celle d'éviter cet iso­ 
lement. 

Désarmée par la loi si la proposition en instance était admise, celle autorité 
n'aurait plus qu'à s'attendre à tous les genres de conflits 1 cl à se résigner à 
l'impuissance du seul agent sur lequel le Gouverrwmcn t aurait conservé une 
action. 

Dans les campagnes de notre Flandre où l'influence la plus active, et sou­ 
vent la plus puissante dans les élections communales, ne semble guère se 
préoccuper du degré d'iustruclion et d'aptitude des candidats qu'elle pa­ 
tronne, il n'y aurait plus 1t compter sur la possibilité, même matérielle, d'as­ 
surer la régularité de la marche administrative qne compromet déjà bien 
assez reg1·eltablcmcnt l'indépendance (lu secrétaire communal. 

De tuinimis non curai prœtor est. un axiome dont, il fout bien le dire; il est 
largement usé dans notre pays. Le plupart de nos lois sortent des mains de la 
Législature transformées par des amendements improvisés sans contrôle- pra­ 
tique, sans révision préalnhlo d'un conseil d'Élal compétent qui en aurait au 
moins mis en concordance les diverses dispositions. Une fois promulguées , 
c'est aux agents secondaires à en assurer l'exécution hérissée de diflioullés , 
pour la rendre absolument impossible il ne manque plus que de démonter 
les rouages subalternes. - 

Mandataire du Hoi, j'ni, en maintes circonstances, eu à montrer le pouvoir 
trop désarmé devant l'action dissolvante des partis; la marche des choses 11c 
m'a, dans l'intervalle, rien appris qui soit de nature à modifier· mes apprécia­ 
tions de longue date invariables h cet égard. 

Le Gouverneur, 

DE JAEGHER. 
17 
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V. 

Avis de la l)<:putalio11 permanente tf de 1JJ. le Gouoerneu» du Hainaut. 

Mons, le 6 décembre 1870. 

La députation permanente s'est prononcée à l'unanimité contre l'adoption 
du projet de loi. 

Bien que la question posée purement et simplement ait été résolue de 
même: c'est-à-dire sans qu'il y ait lieu réellement d'ajouter aucun commen­ 
taire au résultat dont je viens de vous rendre compte, je crois devoir men­ 
tionner, cependant, la restrictinn émise par· l'un des mornhres , qui eût voté 
autrement, u-t-il déclaré 1 s'il se fût ngi de conférer la nomination des bourg­ 
mestres ainsi que celle des échevins à l'élection du conseil communal dans 
le sein de celte assemblée. Un second membre de la Députation s'est rallié a 
celle manière de voir. 

En présence de l'unanimité dont mon vole a été l'un des éléments, je crois 
superflu, Monsicm le Ministre~ de développer ici mon opinion personnelle 
<1uc vous voulez bien me prier d'exprimer. Elle est, en tous cas, absolument 
favorable au maintien de l'étal de choses qui nous régit actuellement et dont 
il n'est pas à ma connaissance que la modification soit réclamée par aucun 
intérêt. 

Le Gouverneur, 
Prince DE CARAMAN-CHIIHA Y. 

VI. 

Avis de let Députation pe)·manente de la province de Liégc. 

Liége , le :50 novembre I SïO. 

La Députation s'est demandé d'abord si la législation de 1856, modifiée 
par celle de 1818; a donné lien à des inconvénients ou à des abus dans la 
pratique; car c'est au point de vue des faits qu'il importe rl'ubord de se placer. 
Or il lui a paru qu'en thèse générnlc le système actuel avait r<'gulièi-ement 
fonctionné. Sans doute quelques nominations ont pu être critiquées; mais , 
tians leur ensemble; les choix faits par le Gouvernement, depuis la loi du 
i cr mars f 848, ont été inspirés par les intérêts d'une bonne administration, 
cl par le désir de contribuer à élever autant que possible le niveau intellec­ 
tuel cl moral des autorités communales. 

Le vœu des habitants el des conseils communaux a généralement exercé 
une influence prépondérante sur ces choix; et si l'autorité supérieure a parfois 
combiné avec ces considérations des motifs d'une autre nature, ces motifs 
presque toujours étaient puisés dans la nécessité de confier en bonnes mains 



{ G7 ) [N° 185.] 

le soin des intérêts publics. Que quelques abus aient pu se produire, c'est 
possible, ne sont-ils pas de l'essence de toutes les institutions? Mais il n'en 
est pus moins acquis que la loi iléjil ancienne qui nous régit a eu pou1· effet 
d'améliorer et de fortifier l'administration des communes. 

La députation permanente a ensuite recherché si le mode nouveau pro­ 
posé , à savoir l'élection des échevins par le conseil communal.serait suscep­ 
tible de présenter des résultats plus satisfaisants. 

Elle s'est prononcée pour la négalÏ\·c, par les motifs ci-après déduits. 
D'abord il est douteux que le conseil confie invariablement la gestion des 

affaires aux plus capables cl aux. plus dignes. Des influences tic toute nature, 
des rivalités 1·cg1·ellables ne manqueront pas de se produire. Le Gouverne­ 
ment a aujourd'hui un moyen <l'apaiser les discordes locales: s'il lui était 
retiré , celles-ci pourraient se perpétuer indéfiniment. 

La législation actuelle place le collège échevinal au-dessus des intrigues fJUÎ 
peuvent s'ourdir au sein du conseil. Qu'al'l'ivcrait-il, au contraire, avec le 
système présenté? Les échevins seraient privés d'une pnrtie de leur indépen­ 
dance; celui d'entre eux qui, dans un vote , aurait contrarié un ou plusieurs 
conseillers I celui qui, dans l'exercice de ses devoirs et spécialement lorsqu'il 
remplace le bourgmestre dans ses fonctions d'officier de police, aurait rnécon­ 
tenté ses collègues: se trouverait exposé à être éliminé du collége au prochain 
renouvcllemen t. 

Le Gouvernement cl la commune pourraient se voir enlever ainsi 1 par 
l'effet de rcssc1Jlimcnts pcrsonnols , des hommes en position de rendre des 
services réels. Evidcmmcnt , il faut au collége échevinal une certaine liberté 
d'action pour c1u'il puisse exercer convenablement les attributions que la loi 
lui a confiées. 

Puis; comment un collégc nommé en partie par le conseil 1 en partie par le 
Gouvernement, pourra-t-il exercer des pouvoirs? Le bourgmestre; qui ne 
sera pas en majorité, se verra impuissant à assurer la marche du service, et 
l'on se trouvera sans autre ressource que le droit de révocation, moyen 
fàchcux cl iri-itunt , dont l'emploi ne ferait souvent qu'accroitre les difficultés. 
Chargé de l'exécution des lois 1 sauf des lois de police, el ayant l'adminis­ 
tration journalière des affaires de la commune, le collège doit être composé 
d'hommes ayant les mêmes \'UCS administratives, il doit être autant que pos­ 
sible homogène, et pour cela il fout que le mandat <le ses membres ait une 
mémo oriMinc. En les faisant nommer par des pouvoirs différents, il arrivera 
fréquemment qu'ils seront en désaccurd 1 qu'ils chercheront même à se con­ 
trecarrer, el la marche des affaires sera entravée au grand détriment de la 
commune elle-même. Dans les communes rurales surtout, l'action de l'auto­ 
rité centrale ne peut être restreinte sans dommage pour la bonne administra­ 
tion des intérêts communaux. 

Quant à l'exécution des lois et des règlements d'administration !Jértéi-ale, 
(JUi présente déjà tant de difficultés aujourd'hui; clic éprouverait des entraves 
presque insurmontables. Chaque joui· le Gouvernement a besoin <lu concours 
des collèges échevinaux , pour les services les plus compliqués pt. les plus 
importants. Or, quels embarras pourront naitre de cc c1uc le collégc ne pourra 
ou ne voudra pas prêter le concours réclamé de lui? 

18 
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Ainsi polll' les registres de l'état civil. La tenue de ces registres c:-1 confiée 
pu.- l'article 93 de la loi communale aux colléges échevinaux qui ~ à défaut de 
bourgmestre, nomment dans chaque commune l'officier de l'étal civil. Cc 
mandat, qui est sularié , pou1·ra èlre b1·igué et obtenu pnr un homme inca­ 
pable de le remplir; et , dans cc cas, tous les efforts de l'administration supé­ 
rieure seront impuissants à prévenir des irrégularités et des omissions. 
li entre aussi dans les attributions des échevins d'exercer par délégation 

les fonctions de police. Ils en sont, en oulre , chargés par la loi dans le cas 
d'absence ou d'empêchement du bourgmestre. Ces dispositions peuvent avoir 
pour conséquence, dans u11 moment donné 1 d'investir un échevin des fonc­ 
tions les plus délicates et les plus gra\'CS. Or la députation permanente ne 
pense pas que le mode <le nomination proposé présente à cet égard les garan­ 
ties dési rables. 

Il est tout à fait rationnel que les bourgmestres et les échevins tiennent 
leur mandat de la même autorité; cl l'on ne peut se dissimuler les inconvé­ 
nients et les dangers que pourrait entrainer la composition de ces collèges ~ 
telle qu'on la propose. Le système actuel ayant régulièrement fonctionné 
depuis un grand nombre d'années, il semble préférable de le maintenir, 
plutôt que de s'exposer à compromettre la marche régulière de l'administra­ 
tion publique. 
Telle est la manière de voir de la Députation à cc sujet. Les motifs sur les­ 

quels elle est fondée s'appliquent jusqu'à un certain point à un autre système 
indiqué dans votre circulaire du 28 octobre, c'est-à-dire à celui qui ne don­ 
nerait au conseil que le droit de présentation des échevins. Toutefois, si l'on 
suppose-une liste double de candidats, ce mode présenterait sans doute moins 
d'inconvénients. 
Enfin le troisième système indiqué , h savoir la nomination du bourgmestre 

par le Hoi parmi les élus <lu conseil, pour les fonctions de membres du collège, 
{,gaiement indiqué dans votre circulaire précitée, serait peut-être plus 
rationnel que les précédenls , mais il laisserait une trop faible part au pouvoir 
central, qu'il importe de ne pas désorganiser à ce point. L'action de cc 
pouvoir deviendrait alors tellement restreinte et illusoire qu'autant vaudrait 
donner tout d'un coup à la commune le droit de nommer toute son admi­ 
nistration. 

La Députation a cru devoir rencontrer aussi la considération théorique sur 
laquelle se fonde le projet soumis à son examen, à savoir que depuis la loi 
du 50 juin 18421 la prérogative communale serait trop amoindrie, et qu'il y 
aurait lieu de rétablir l'équilibre rompu en faveur du Gouvernement. Ce col­ 
lége est d'avis que ce motif, qui pou va il peul-être se concevoir avant la loi 
du 1er mars 1848; a perdu sa valeur aujourd'hui que le bourgmestre ne peut 
plus ètre pris hors du sein du conseil que de l'avis conforme de la députation 
permancnle cl parmi les électeurs communaux. Par là s'est trouvée considé­ 
rablement restreinte la latitude accordée au Gouvernement par la loi de 
f 842, et le petit nombre de nominations de l'espèce le prouve suffisamment. 
La compensation qu'il s'agirait de donner aux prérogatives communales en 
attribuant au conseil le choix des échevins, serait hors de toute proportion 
avec le prétendu g1·ief qu'il s'agirait de réparer. Ce serait entièrement en 
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faveur de la commune que l'équilibre serait rompu. En effet, actuellement, 
le Roi choisit obligatoirement dans le sein du conseil, poul' faire partie du 
collège èchevinal 1 deux membres sur Irois , ou quatre memlnes sui· cinq; et if 
e n est presque toujours de même du troisième ou du cinquième membre. 01· 
la combinaison proposée ne laisserait d'autre part d'intervention au Gouver­ 
nement que la nomination de cc troisième ou cinquième membre, et encore 
il m~ serait pas libre de le choisir à son gré. li semble difficile de considérer 
ce pal'lagc comme juste el ulile , en présence surtout de l'importance des altri­ 
butions d'administration générale dévolues au collège échevinal La considé­ 
ration spécula live 1 qui paruit avoir préoccupé le Gouvcrncm<•nt: ne semble 
clone pas justifiée aux yeux <le la Députation. 

Riais un dernier motif d'un ordre tout aussi élevé empêche l'administration 
provinciale de Liégo de se rallier au projet qui lui a été communiqué. C'est 
c1ue l'on se trouve en présence <l'une législation déjà ancienne, que l'expé­ 
rience n'a pas condamnée , d'une loi organique qu'il ne faut modifier qu'avec 
prudence d réflexion 1 el quand la nécessité en sera bien démontrée. Celte 
1·èg1e est surtout applicable aux lois politiques. Les nations les plus réelle­ 
ment libres, el dont la liberté est le mieux assurée, montrent généralement 
l'exemple du respect pou1· leurs traditions législatives c11 pareille matière; et 
dies n'apporlcnt à leurs institutions organiques que les modifications que 
réclame une nécessité impérieuse parfaitement justifiée. Cette nécessité, la 
députation permanente de Liége ne la découvre pus; elle nie même qu'elle 
existe , surtout en cc moment de trouble et de perturbation politique. 
Y a-t-il <le tels abus sous le régime actuel qu'on ne puisse plus retarder 
i1 aucun prix le jour de leur réformation ? Personne n'oserait le soutenir. 
Quelqu'un a-t-il pétitionné pour obtenir la nomination <les échevins pat· 
le conseil communal? Les nombreuses voix de la presse 1 les associations 
politiques ou autres ont-dies réclamé à grands cris celle réforme? Y a-t-il eu 
des manifestations quelconques en cc sens? L'opinion publique s'est-clic 
émue, et appellc-t-cllc <le ses vœux 1111 changement immédiat? En aucune 
façon , 011 n'a ni pétitionné, ni écrit, ni tenu de meeting en faveur de celle 
réforme; et le GouvcmemeuL aurait pu, duus tous les cas, attendre une 
époque pins calme, plus favorublo au développement prog1·essif de nos insti- 
1 ut ions, pour porlcr ln main sur l'une <les dispositions les plus importantes 
des lois 01·ga11iqucs.Cc n'est pas lorsque le sol tremble autour de nous, lorsque 
l'Europe entière esl agilée pnr de tristes nppréhensions , que l'on peut songer 
à. bouleverser l'harmonie de cette législation communale rlont les principes 
fondamentaux se lient si intimement à la Constitution même de l'État. 

Heureux de vivre à l'ombre de la liberté sur notre sol paisible 1 pourquoi 
susciterions-nous à celle henrc des querelles <le doeh-ine el demanderions­ 
nous de modifier des institutions qui fonctionnent régulièrement? La Députa­ 
tion ose espérer que le Gouvernement retirera un projet qu'elle considère 
comme dangereux dans les circonstances actuelles. 
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;fois de M. le tlouoerneur de la province de Liéye. 

Liége. le 50 novembre 1870 . 

.. . . J'ai crn devoir consulter les coturnissuires d'arrondissement 1 ccas 
hommes pratiques qui vivent au milieu des populations, qui voient les 
administrations communales de près. 

lis sont unanimes pou!' déclarer· que, clans leur opinion, aucun changement 
ne peut être utilement apporté au système actuel. Ils se rencontrent dans une 
même pensée qui est celle-ci : 

(( La loi fonctionne depuis un gran<l nombre d'années, elle n'a donné lieu 
» ù aucun inconvénient génél'nl cl sérieux, à aucune réclamation, et quand 
» on a le bonheur de posséder une loi organique de cette importance, <JUÏ 
>i fonctionne régulièrement, la prudence semble exiger qu'on n'y touche pas 
>> sans de grandc.·s cl urgentes nécessités. 1> 

Voici quelle est mon opinion personnelle: 
Notre faat possède trois unités politiques ou administratives complètes : 
Le Gouvernement général; 
La Province; 
La Commune. 

Ces trois unités sont elles-mêmes divisées en deux pouvoirs : législatif et 
exécutif. 

Ces deux pouvoirs se suppléent en se contrôlant. 
Cc contrôle est la sauvegarde de toutes nos institutions. 
Ce contrôle n'est efficace qu'à condition que ceux qui l'exercent procèdent 

d'une origine homogène. 
C'est ainsi que les mcmbr·es du Gouvernement nommés par· le H.oi sont 

contrôlés par les Chambres, produites pa1· l'élection directe, et à son tour, 
le Gouvcrncmcnl dans son ensemble exerce une espèce de contrôle sur les 
Chambres1 notamment en ne sanctionnant pas les lois votées par elles, aux­ 
quelles il croit devoir opposer le veto royal. 

C'est ainsi encore, et sauf les différences qui résultent de la nature des 
choses, qu'il y a dans la province un corps produit par l'élection, el un fonc­ 
tionnaire nommé par le Roi. 

Dans la commune, la même division existe : 

a) Conseil communal) produit de l'éleclion, chargé de régler tout ce qui 
est d'intérêt communal; 

b) Collége des bourqmestre el échevins, chargé, outre certaines attrihu­ 
tiens spéciales, <le l'exécution de tout ce qui a été résolu par le conseil com­ 
munal, et nommé par le Roi. 

Les fonctions du bourgmestre el des échevins, constitués en collége (sauf 
la police), sont absolument les mêmes. Pourquoi donnerait-on à ses membres 
une origine différente? 
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Pourquoi introduirait-on dans ces collégcs un autagonisme , qui résulterait 
évidemment, selon moi, de la diversité même de leur origine? 
Certes il faut se rapprocher autant que possible, dans la pratique, de cet 

article de notre Constitution qui est l'essence même des Gouvernements 
représentatifs : Tous les pouvoir« émanent de la nation. 

!\Jais si le législateur constituant n'a pas dit : tous les pouvoirs émanent de 
l'élection, s'il a dit: tous les pouvoirs émanent de Ia nation el qu'il a ajouté: 
" ils sont exercés de la manière établie par la Constitution, ,> c'est qu'il n'a 
pas voulu que le pouvoir législatif fût forcément entraîné vers un système 
tic décentralisation à outrance , dont les effets seraient pernicieux pour la 
marche régulière des services publics, en rompant l'équilibre qui fait la force 
de tous nos pouvoirs politiques et administratifs. 

C'est en tenant compte de celle pondération essentielle (JUC le législateur 
a organisé la commune. 

Dans celte organisation, on pouvait présenter des systèmes différents et 
les défendre avec de bons et solides arguments; les discussions longues et 
nombreuses qui ont précédé l'adoption de la loi de 1836, et de celles qui y 
ont apporté des modifications de détail, prouvent assez corn bien leur élabo­ 
ration présentait de difficultés cl combien de systèmes différents pourraient 
se produire pour l'application des principes d'équilibre cl de pondération 
qu'i I fallui l sauvegarder . 

Dans le système qui a prévalu, les législateurs qui s'en sont occupes ont 
tenu compte de deux nécessités également évidentes. 

JI fallait assurer i.i la commune toutes les libertés d toutes les franchises 
qui découlent de l'article 108 de la Conslilulion i de là l'élection directe de 
ses mandataires. 

Il fallait aussi assurer au pouvoir exécutif son influence légitime cl empê­ 
cher que la commune se laissât cntraincy à l'exagération et commit des empié­ 
tements sur les intérêts généraux de l'Etat. 

Pour assurer l'exécution de toutes les mesures d'intérét général, le législa­ 
teur a donc créé les colléges des bourgmestre cl. échevins, 

.!\lais où fallait-il les prendre? 
Les laisser à la nomination directe des électeurs 1 c'était se lier les mains 

pouJ' l'exécution des lois et règlements généraux et même locaux, se rattachant 
à l'intérêt général. 

Les laisser à la nomination du Roi, sans limites, c'était enlever à la com­ 
mune sa part d'influence légitime dans l'exécution des résolutions sur les­ 
quelles clic avait et devait avoir le droit de léyiférer. 

Ayant donc à meltre dans les mains de cc collégc l'obligalion d'exécuter 
à la fois les lois et règlements généraux~ ainsi que les règlements locaux, c'est 
par la nature méme <le ces intérêts divers que le législateur s'est inspiré, et 
qu'il a créé ce pouvoir mixte qui dérive du corps éleclorul communal par 
l'élection, et du pouvoir exécutif par la nomination. 

Ce double mandat correspond, aussi exactement que possible, à la nature 
complexe <les choses que le collége est appelé à traiter. 

Le système présenté me semble devoir détruire l'harmonie créée par nos 
lois actuelles, et eu effet, en réalité, en donnant aux électeurs le droit de 
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nommer deux membres s111· trois ou quatre membres sur cinq , daus le corps 
échevinal, on place h1 majorité dans les mains de la commune, et l'on tombe 
dans l'inconvénient que je signaluis loul à l'heure, on se lie les mains pour 
l'exécution des lois et règlements géné1·aux et même locaux se rattachant a 
l'intérêt général. 

Je crois donc l(IIC la logique exige le maintien d'une administration 
homogène. 

Mais dans lu pratique, il y aurait des inconvénients bien gr:ncs à redouter. 
Ainsi nous éprouvons souvent des difficultés à constituer un Lon collége. 
Cette constitution est souvent arrêtée cl le serait bien plus souvent encore, 

si le hourgmeslre , qui est l'homme important de la commune, ne pouvait 
èlre à peu près certain du concours efficace cl de su conformité de vues 
avec les membres de son collég1i. 

Aussi clans la pratique voici cc qui se passe dans mon administration. 
Chaque fois que la chose est possible, cl ces cas sont tellement fréquents que 

le contraire est l'infime exception, il est tenu compte de l'opinion de la 
majorité du conseil. 

C'est dans cette majorité d'abord que le lioul'gmeslrc est généralement 
choisi el c'est d'accord avec le bourgmestre que les échevins sont nommés. 

Hctrnnchcz cette faculté de désignation an bourguiestre , d'une manière 
radicule, cl la constitution d'un colh•gc deviendra souvent d'une insurmon­ 
table difficulté. Peu de bourgmestres voudraient accepter des fonctions où 
ils seraient absorbés par leur collége, et qu'arrivera-l-il dans ces luttes si 
multipliées, de persorwcs ou d'intéréts P 

Quelles modifications seront la suite des tiraillements qui naîtront infailli­ 
hlemcnt des rivalités , des ambitions déçues? 
Tel membre du conseil ou du collége , aspirant à remplacer le bourgmestre, 

commencera par organiser une opposition clans le conseil, il cherchera à 
décourngcr le bourgmestre , et le forcera à la retraite, el ne pouvant obtenir 
sa nomination directe par le Roi, tant <Jue le pouvoir royal sera libre dans 
son choix, il forcera la main au Gou\'crnc•menl en rendant sa nomination 
indispensable. . 

Nous Yoyons déjà aujourd'hui de semblables conspirations réussir, que 
sera-cc quand les conseils communaux auront en mains la puissance néces­ 
saire pour agir il peu près il coup sur? 

Mieux vaudrait revenir franchement au système qui a fonctionné avant 
18561 si l'on ne savait les motifs qui y ont fait renoncer. 
En matière cornmunale , vous le savez , Monsieur le 1\linisfrc, mon ex pé­ 

rieuce personnelle est longue, si je me reporte par le souvenir: au temps où 
j'avais l'honneur d'administrer une de nos grandes villes, je n'hésite pas a 
déclarer que j'aurais décliné l'honneur de remplir les fonctions de bourg­ 
mestre, si la nomination de mes co-adjuteurs avait pu dépendre du caprice, du 
mauvais vouloir, on de lu conspiration sourde ou patente <lu conseil com­ 
munal. 

Heureusement il n'en a pas été ainsi cl je conserve parmi les meilleurs 
souvenirs de mon mlministralion ce foit irnpnrlunt , c'est que dans les séances 
de mon cul'.ëgc1 où tics milliers d'affaires nous sonl passées par les mains 
pendant les If> années de mon administmticn , nous n'avons pas été une seule 
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fois aux voix, nous nous éclairions par la discussion, et la bienveillance 
mutuelle faisait le reste. 
J'aurais encore bien des considérations à faire valoir, celles qui précèdent 

vous donnent la certitude que mon opinion personnelle est que l'expérience 
est à l'avantage du système actuel, et que je verrais de grands dangers à 
adopter l'un des modes que vous m'avez fait l'honneur de m'indiquer. 
Je pense qu'il est inutile de vous donner l'assurance que je n'ai été inspiré 

dans mon avis par aucun motif autre que l'accomplissement de mon devoir de 
fonctionnaire et le désir d'éviter dans la mesure de mes moyens l'introduction 
d'un système qui aurait d'après moi des conséquences qu'on ne tarderait pas 
à regretter. 

Vous m'avez demandé mon opinion, je vous la donne librement et conseien­ 
cieusement. 

Le Gouverneu,·., 
Cn. DE LUESEMANS. 

VII. 

Avis de la Députation permanente du Lim,b(Jury. 

La Députation permanente du conseil provincial , 
Vu l'avant-projet de loi soumis ù notre avis par le Département de l'Inté­ 

rieur et tendant à changer le§ 2 de l'article 2., l'article !.S!S, le§ 2 de l'article fS6 
et les quatre premiers paragraphes de l'article !$7 de la loi communale d~ 
50 mars 1856, modifiée par les lois du 50 juin ·1842 et du -15 avril 1848, et à 
les remplacer par les dispositions qui font l'objet dudit avant-projet; 

Considérant que rien n'assure davantage la stabilité des institutions que la 
circonspection et la réserve apportées clans la modification des lois en général 
et particulièrement des lois organiques; 

Que ces modifications ne se justifient que par l'impérieuse nécessité de 
remédier à des abus graves on d'améliorer sensiblement le régime établi; 

Considérant que les dispositions en vigueur fonctionnent depuis vingt-deux 
ans sans avoir donné lieu dans cette province à des inconvénients de nature 
à en légitimer la réforme, et sans que celle réforme ait été réclamée soit par 
la presse, soit par les populations, soit par les conseils communaux inté­ 
ressés; 

Que la nomination des échevins a été toujours, à quelques rares exceptions 
près, déterminée par les capacités et les mérites; et que, pendant cette longue 
période de temps, seulement deux nominations de bourgmestre, parfoitement 
justifiées par des besoins administratifs , ont été faites en dehors du conseil 
communal; 

Considérant qu'il y aurait tout à craindre que par l'introduction du mode 
de nomination proposé, les choix, au lieu d'être dictés par l'intérêt public, 
seraient très-souvent le résultat d'influences politiqués ou personnelles ou de 
coalitions de familles; 

19 



[N° 185.] ( 74) 

Considérant, en outre, qu'en constituant le collège échevinal, investi des 
attributions actuelles, d'éléments issus de pouvoirs différents, l'on y inh-o­ 
duirait une cause de méfiance, d'antagonisme et de conflits nuisible à tous les 
intérêts; 

Considérant que le collége échevinal, pa1· suite des attributions qui lui 
sont dévolues, participe dans une large mesure a l'exercice du pouvoir exé­ 
cutif, sans que cette participation atténue en quoi <4uc ce soit son indépen­ 
dance el ses attributions purement communales; 

Considérant dès lors que la formule qui consiste à ol>lige1· le Roi à nommer 
ce collège dans le sein du conseil communal, tout en lui conservant la facolté 
de nomme!' le bourgmestre en dehors de cc sein <le l'avis conforme de la 
députation permanente, concilie d'une façon heureuse les prérogatives du 
Gouvernement avec celles <le la commune; · 

Qu'en effet, cette formule, qui associe le collége échevinal à l'exécution des 
lois et à une foule d'actes d'intérêt général, constitue de la part. du pouvoir 
royal une concession importante en faveur du pouvoir communal; tandis que 
cette concession a pour contre-poids la faculté de choisir le bourgmestre en 
dehors du conseil, faculté d'une minime portée en fait~ mais suffisante pom· 
sauvegarder la dignité cl l'indépendance du pouvoir royal; 

Considérant que la nomination des échevins par le conseil communal avec 
suppression de la faculté royale en cc qui concerne le bourgmestre, non-seu­ 
lement romprait, au préjudice du pouvoir centrul , l'équilibre si sagement 
établi, mais introduirait un état de choses susceptible d'être critiqué même 
au point de vue constitutionnel; 

Qu'en effet , cette nomination <les échevins par le conseil communal, qui 
assurerait il ceux-ci une prépondérance dans 1e sens des vues du conseil; por­ 
terait une atteinte grave aux prérogatives du pouvoir exécutif appartenant 
exclusivement an Roi, d'une part , en brisant la chaine des agents dont la 
nomination par le Roi peut seule garantir la dignité et l'entière indépendance 
du pouvoir central, et, d'autre part, en faisant participer le conseil, corps 
essentiellement délibérant, directement par ses délégués immédiats à l'exécu­ 
tion des lois, etc., contrairement aux principes consacrés par les articles 29 
et f 08 de la Constitution; 

Que cc serait sans fondement que l'on invoquerait à l'appui d'un semblable 
système la considération que, dans notre régime électif, tous les pouvoirs 
émanant de la nation, rien ne s'opposerait à faire nommer les agents du pouvoir 
exécutif par un corps électif, puisqu'il n'appartient pas plus à la nation 
qu'aux pouvoirs constitués d'aller à l'encontre du pacte fondamental qui dé­ 
termine d'une manière formelle leurs prérogatives et leurs droits, et assure 
notamment au Roi l'exercice du pouvoir exécutif dans toute sa plénitude, et 
limite la compétence des conseils communaux à tout ce qui est d'intb-èl com­ 
munal; 

Considérant que cette atteinte aux principes détruirait ainsi l'harmonie 
existante clans notre législation générale i provinciale et communale; 

Considérant que si i dans certains pays, spécialement en Angleterre, en 
Suisse, en Prusse et en Hollande, les échevins sont nommés par le conseil, 
l'ensemble de leur légistation communale présente des différences tellement 
essentielles qu'elle ne peut en aucune façon être comparée à la nôtre; 

Considérant, pour n'en citer qu'un exemple : qu'en Hollande les échevins 



( 75 ) 

nommés par le conseil n'ont d'autres attributions que d'assister le bourgmestre 
dans les affaires du ménage exclusivement communal, tandis que celui-ci, 
nommé par le Roi où bon lui semble, dans le sein ou en dehors du sein du 
conseil 1 dans ou hors lu commune, exerce seul le pouvoir exécutif et lout~s 
les attributions <l'intérêt général que possèdent nos échevins; 

Qu'il en résulte que, si l'on voulait calquer en ce point notre organisation 
sur celle de ce pays 1 il faudrait enlever an collége échevinal toutes les attri­ 
butions qui touchent à l'intérêt génél-al el à l'exécution des lois, pour les con­ 
fier à un agent spécial, au détriment de l'économie de nos institutions et des 
franchises communales; 
En ce CJUÎ concerne les deux systèmes indiqués subsidiairement aux 6c et 

7° alinéas de la dépêche du Département de l'Intérieur du 28 octobre dernier 
(cabinet); 

Considérant que les motifs invoqués plus haut en faveur du maintien du 
système actuel de nominations des bourgmestre cl échevins leur sont c11 

g1·ande partie applicable, 
Est <l'avis : 

Qu'il n'y a pas lieu de modifier la législation en vigueur. 

Fait et délibéré en séance à Hasselt, le 25 décembre 1870 

Avis de JJJ. le Gouvernem· du Limbourq. 

Hasselt, le 31 décembre 1870. 

Je m'empresse d'avoir l'honneur de vous transmettre l'avis ci-joint auquel 
je crois devoir me référer en tout point. 

Le Gouverneur, 
o- DE T'SEnCLAES. 

VIII. 

.ieis de la /Jéputation permanente du Luxembourg. 

Arlon, le H décembre 1870. 

En principe, nous croyons qu'une loi de l'importance de la loi communale, 
qui touche de si près aux intérêts et aux habitudes des populations, ne doit 
subir de changements que lorsque la nécessité en est parfaitement démon­ 
trée. Û•\ sommes-nous dans cette situa lion pour la nomination des échevins? 
Sc plaint-on du mode suivi depuis -1856? Signalc-t-on des abus résultant du 
droit, attribué au Roi, de nommer directement ces agcnls du pouvoir exé- 

20 



[N° i8t>.] ( 76 ) 

cutif? Réclame-t-on des modifications à ce qui existe? Jusqu'à présent, nous 
n'avons jamais entendu ni plainte, ni critique, et, avant d'avoir été saisis de 
votre projet de réforme, nous ne nous doutions pas que l'on pût vouloir mo­ 
difier en ce point la législation actuelle. Celte réforme, la vérité nous oblige 
à vous le dire, ~lonsieur Je l\linistre, ne répond donc à aucune nécessité 
reconnue, à aucun besoin constaté, dans notre province. 

Mais, quoique personne ici ne les demande, les modifications à la loi com­ 
munale <1ue vous projetez, offrent-elles des avantages assez évidents, assez 
certains, pour qu'on soit fondé à vouloir les substituer quand même aux dis­ 
positions présentes? Nous ne le pensons pas davantage. Aujourd'hui, les 
fonctionnaires chargés de faire les présentations an Gouvernement s'atta­ 
chent, en général, à choisir non-seulement les hommes les plus capables et 
les plus justement considérés, mais encore ceux qui peuvent le plus sûrement 
marcher d'accord cl composer une administration homogène. Qu'arriverait-il 
si ces choix étaient livrés à l'élection entre les conseillers communaux? Dans 
les grandes communes, où règne l'esprit politique 1 on donnerait vraisembla­ 
blement la préférence aux hommes dont les opinions seraient les plus tran­ 
chées, et les qualités de l'administrateur courraient fort le risque d'être relé­ 
guées au second pJan. Dans les petites cornruunes , et nous n'en avons guère 
d'autres dans le Luxembourg, les choix ne seraient que trop fréquemment le 
produit de l'esprit de coterie, le résultat de pitoyables cabales. Souvent on 
verrait aussi les conseillers appartenant aux sections les plus fortes se coa­ 
liser et profiter de l'avantage du nombre pour s'assurer la prépondérance au 
sein d11 collège échevinal. De celte façon, on tomberait communément dans 
des abus que l'on évite avec soin sous la législation actuelle, En tout cas, vous 
pouvez être persuadé, Monsieur le Ministre 1 que ce dont les conseils commu­ 
naux tiendraient le moins de compte, c'est des intérêts réels de fa commune, 
et que l'extension des franchises dont vous voulez les doter, n'aboutirait le 
plus ordinairement qu'à leur fournir de nouveaux germes de division et de 
discorde. 

Si nous envisageons maintenant la position qui serait faite aux bourgmes­ 
tres par l'introduction des changements que vous proposez, il est indubitable 
,pie cette position serait rendue <le plus en plus difficile. Nommés avant les 
échevins, la majorité du conseil leur adjoindrait souvent les hommes les plus 
capables de leur faire une opposition décidée. Nommés après, choisis même 
parmi les échevins élus, l'entente avec les autres membres du collége n'aurait 
guère plus de chances de s'établir. Malgré tout, il se produirait, à peu près a 
coup sùr, un antagonisme immanquable, entre le représentant de l'autorité 
communale, entre l'élu du Gouvernement on du Roi et. les élus du conseil. 
Les considérations <JUi précèdent s'appliquent aussi bien au droit de présen­ 
ration qu'au droit de nomination. Les inconvénients nous paraissent sensible­ 
ment les mêmes dans l'un et l'autre mode. 

Quant au troisième mode que vous indiquez 1 Monsieur le Ministre, lequel 
consisterait a imposer au Roi l'obligation de prendre le bourgmestre parmi 
les élus du conseil, nous le repoussons avec d'autant plus de force qu'une 
pareille restriction à l'exercice de la prérogative royale ne peut se justifier 
par l'exemple d'aucun abus clans les nominations faites sous l'empire de fa 
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loi de 1856, modifiée par celle du f5 avril i848. Si, dans la composition des 
administrations communales, la volonté des corps électoraux doit être res­ 
pectée, l'indépendance de l'autorité royale doit également rester entière, et 
nous n'avons jamais eu de motifs de penser que, pour le choix des bourg­ 
mestres, les limites tracées à celte autorité par la législation actuelle fussent 
trop étendues. 

L'examen de l'avant-projet sur lequel vous avez bien voulu nous consulter, 
nous suggère encore, Monsieur le Ministre, une dernière observation. Tel 
qu'il est rédigé , ce projet nous semble incomplet. Du moment que l'on mo­ 
difie l'article ms de la loi communale, comme vous le proposez, il devient 
absolument nécessaire d'apporter aussi des changements à l'article 90 de la 
même loi : il faut réduire les attributions du collège échevinal et lui enlever 
tout. ce qui concerne l'exécution lies lois, arrêtés cl règlements. Simultané­ 
ment, les attributions particulières du bourgmestre, qui, aujourd'hui, se res­ 
treignent à l'exécution des lois cl règlements de police, doivent être augmen­ 
tées de tout ce qui sera retiré au collége échevinal. Le pouvoir exécutif 
appartenant au Hoi (art. 29 de la Constitution), cc transfert est tout à fait 
indispensable, cur on ne saurait vouloir que, dans les communes, le pouvoir 
exécutif soit exercé par des fonctionnaires qui ne seraient point à la nomina­ 
tion <lu l\oi lui-même. Or~ cela étant, que gagneraient les franchises commu­ 
nales :1 la concentration du pouvoir· exécutif tout entier dans les seules mains 
du bourgmestre? 

En résumé, nous sommes d'avis , l\lonsienr le l\linislre, que rien ne porte 
à réclamer des changements aux articles fü:S cl suivants de la loi communale , 
et 11uc ceux. ,,ue vous proposez seraient particulièrement susceptibles d'en­ 
trainer de sérieux. et nombreux abus. 

Observations de /JJ. le Gouoerneur de la province de Luxembourg. 

Le cabinet est d'avis qu'il y a lieu cle donner au conseil communal une 
part d'intervention dans la formation du collège des bourgmestre et échevins. 
M. le Ministre de l'Intérieur m'a lai~ l'honneur de me l'annoncer par sa dé- 
pêche du 28 octobre. · 

Pour atteindre cc but; le mode qui a paru le meilleur au conseil des 
~linistres consiste à enlever au H.oi la nomination des échevins et à conférer 
au conseil communal l'élection d(? ces officiers municipaux. 

Un projet de loi formule cc principe dans les termes suivants: 

« Les échevins sont élus par le conseil communal parmi ses membres. ,, 

Le même projet supprime le droit, donné par la loi actuelle au Gouver­ 
neur sur l'avis conforme de la députation permanente, cle suspendre et révo­ 
<1uer les échevins pour inconduite notoire ou négligence graYe. Ce droit de 
suspension et de révocation est transféré purement et simplement à la dépu­ 
tation permanente. 
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Tel est Je projet. de foi. 
Toutefois, Monsieur le Ministre de l'Intérieur provoque l'étude de deux 

autres modes d'étendre les pouvoirs de la commune: d'après le premier, le 
conseil communal élirait le collége et le bourgmestre serait choisi par le Roi 
parmi ces élus; l'autre système donnerait au conseil le droit de présentation 
des échevins. 

Le cabinet ne fait pas connaître les motifs des modifications qu'il se pro­ 
pose d'apporter h notre organisation admiuistrative , seulement, le projet est 
accompagné d'une note qui retrace quelques phases de la législation sur lu 
matière et qui résume les propositions CJUÏ ont été faites et les discussions qui 
ont eu lieu dans les Chambres belges, depuis 1855, sur la formation du col­ 
lége échevinal. 

C'est d'après ces éléments que les GouYcrneurs de province et les députa­ 
tions permanentes sont invités à ,, faire connaitre, d'une manière générale~ 
leur opinion sur la législation actuelle et sur les avantages que présenteraient 
les modifications à y apporter. » 

Les questions soulevées par cette communication peuvent être envisagées 
!:>OUS divers aspects. L'auteur du projet s'est placé nu point de vue des anté­ 
cédents: j'allais dire au point de vue historique; si le mot n'était un peu 
pompeux pour la chose. 
Je dois d'abord le suivre sur cc terrain. 
Cette méthode comparative a d'ailleurs son mérite. Elle assigne ù chacun 

sa part, et elle élève le point auquel se place l'observateur . 
La note que j'ai mentionnée ci-devant expose une très-petite partie seule­ 

ment de cet historique; et pourtant de ces faits partiels elle semble induire 
que la réforme proposée serait la conséquence naturelle de la marche pro­ 
gressive de la législation. 
Pour arriver à la plénitude d'une appréciation logique à cet égard, il vau­ 

drait mieux embrasser l'ensemble des faits et suivre la naissance, le dévelop­ 
pement et ]a transformation de la règle législative remise à l'étude. 

Selon moi, on a abusé de cc qu'on a appelé nos traditions communales. 
C'est cc que font encore ceux qui; depuis que le projet est connu; affirment; 
par exemple 1 que dans nos communes, avant la ré, olution française, et cela 
depuis des siècles, les échevins, ou, pour être exact, les administrateurs qu'on 
appelle aujourd'hui échevins, étaient élus par le conseil on par ies habitants, 
et souvent par le suffrage universel. 

Nos historiens nationaux les plus recommandables décrivent d'une tout 
autre façon notre ancienne organisation en ce qui concerne la nomination 
des magistrats communaux. 

Dans les anciennes provinces belges, et dès les temps les plus reculés, les 
administrateurs communaux proprement dits étaient nommés par le souve­ 
rain ou en son nom. 

C'était la un principe général. 
Il y avait bien à cc principe quelques exceptions revendiquées et parfois 

obtenues par ln honrgcoisic plébéienne; mais ces exceptions furent toujours 
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assez peu nombreuses et le cours des années ne fil que les rendre <le plus en 
plus rares. A titre <le preuve 1 je rappelle quelques faits. Les magistrats de 
Malines, en vertu d'un ancien privilége , choisissaient leurs successeurs. En 
1459, Philippe le Bou leur fit. remontrer- que dans tous les pays de sa domi­ 
nation (et ses Etals comprenaient p1·esque toute la Belgique d'aujourd'hui) il 
créait la loi; cl aussitôt la communauté, après délibération cl par lettres du 
16 décembre 1459, consentit ù ce que le duc nommât désormais les officiers 
municipaux. de celle ville. -- Tournai était anciennement en possession d'un 
Gouvernement communal excessivement démocratique. En 1 a31, Je Tonr­ 
naisis fut réuni aux Puys-Bas, et avant qu'une année se Iût écoulée, le sou­ 
verain relira à cette ville son privilége exceptionnel d'élire le magistrat. - 
Pourquoi? - Parce que u ..... les cswardeurs en abusant dudit privilège selon 
» lequel 1 à le sainement entendre, ils devaient cslire les plus notables, ver- 
" tu eux 1 saiges , puissants et expérimentés bourgeois, y avaient souvent 
,> advancé et pourveu simples gens de mestiers et aux principaux of- 
» fices gens uon sachant lire ni écrire. >i 

(Lettres patentes du 11 février 1ü22). . 
Voilà <le quelle manière et pour quelles raisons, assurément fort plausibles, 

on vit les exceptions disparaître les unes après les autres, et comment le prin­ 
cipe fut confirmé. 

Sous la maison d' Autriche , c'était le Gouverneur généntl qui, au nom de 
l'Empercur, nommait le magistrat des communes et pour procéder à ces no­ 
minations il se bornait à prendre l'avis du conseil privé : la prérogati,1c sou- 
veraine s'exerçait doue sans restriction. - 

Sous le régime espagnol, les lois de Flandre étaient renouvelées par des 
commissaires-députés - C'était une sorte de concession à l'influence locale: 
eh hienl cet usage fut, reconnu abusif et il fol aboli en 1684. 

De même et jusqu'au XV Ille siècle, dans le duché de Luxembourg le Gou­ 
verneur, dans le comté de Namur le souverain-bailli, dans le comté du Hai­ 
naut le grand-bailli avaient chacun dans sa province joui du bénéfice de con­ 
férer, au nom du prince, les places dans la magistrature municipale; ici 
encore, la cour de Vienne reconnut l'abus, centralisa cette prérogative et la 
déclara inséparable de celle du Gouverneur-Général. 

li est vrai que dans quelques grandes villes, notamment à Bruxellos , Lou­ 
vain, Anvers et Malines, l'autorité du Gouverneur-Général était renfermée 
dans certaines lirnites , en ce sens que quelques-uns des officiers municipaux. 
étaient nommés sur des listes de candidats. Hais c'étaient encore des excep­ 
tions, car dans les Flandres, le Hainaut, le Namurois, le Tournaisis , le Luxem­ 
bourg et la Gueldre, le droit de nomination existait sans réserve. Le Gouver­ 
neur-Général demandait des candidats à l'Évêque, au premier officier de jus­ 
tice du lieu et au commandant. rnilitaire , et nommait souverainement. 

Ce système persista et marcha de plus en plus vers l'unification, de telle 
sorte que, dans les dernières années qui précédèrent la domination française, 
c'était un principe fondamental de notre droit public que les chefs de la com­ 
mune devaient être nommés par le prince ou en son nom. 

Ce qui précède suffit à démontrer que ce n'est pas dans la législation an­ 
cienne qu'il est possible de trouver des antécédents favorables à la proposi- 
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lion que j'examine. Cette législation nous enseigne.au contraire, que Je magis­ 
trat a été, durant de longs siècles: partout dans nos provinces, nommé par le 
souverain. Un trait particulièrement remarquable de cette législation c'est la 
distinction qu'elle a su faire quant à leur nomination, entre les officiers mu­ 
nicipaux qui agissent et administrent et les conseils qui contrôlent et déli­ 
hèrent. Je dis que cela est remarquable, car, aujourd'hui encore 1 dans cette 
distinction est véritablement le nœud de la question: et c'est ce qne nos de­ 
vanciers avaient déjà entrevu. 
De cette distinction capitale la révolution française ne tint aucun compte. 

Elle inaugura un système absolu et pour nous du moins tout à fait nouveau. 
Les maires, aussi bien que Lous les autres officiers municipaux , furent élus 
souverainement par les citoyens actifs de chaque commune. Les droits de pré­ 
sentation, de nomination ou confirmation forent abolis. Le décret du -14 dé­ 
cembre 1789 stipula même que ces droits étaient abolis à jamais. Abolis à 
jamais! C'était une promesse naïvement révolutionnaire. On ne tarda pas à 
le voir: on arriva fort vile, en effet , à un régime tout opposé, régirne aussi 
-étroit que compresseur. Chaque commune fut gouvernée par un maire servi­ 
teur Iui-même d'un pouvoir absolu. Cc maire était seul charge de la gestion 
des affaires tout en ayant pour aides un ou plusieurs adjoints. lUaires,adjoints 
et conseillers étaient partout nommés et révoqués par l'Empereur ou par les 
préfets et suivant leur bon plaisir. Les communes de cette époque, on l'a dit 
avant moi, ressemblaient à des pelotons de soldats : elles marchaient au com­ 
mandement militaire. 
La législation de t 789 avait dépassé le terme des principes rationnels et elle 

n'était pas non plus restée au niveau des idées de la majorité" de la popula­ 
tion; la législation impériale fut une réaction excessive : cela devait être. Il 
n'y a que les lois basées sur les vrais principes el exécutées avec modération 
qui restent, 

A la constitution du royaume des Pays-Bas, on établit une démarcation 
entre l'organisation des villes et celle des administrations rurales, des sei­ 
gneuries et des villages. Des règlements distincts furent publiés pour ces deux 
ordres. Le premier règlement pour l'organisation des villes porte la date du 
12 mai i8i7 cl celui pour le plat-pays du 5 janvier 18!8. Ces deux règle­ 
ments n'avaient qu'un caractère provisoire. 
La note qui sert d'Exposé des motifs rappelle que le premier de ces règle­ 

glements n'accordait au Roi la nomination des bourgmestres et des échevins 
que sur la présentation d'une lisle de candidats: cela est vrai; mais ce qui est 
vrai aussi 1 c'est que celle prescription resta lettre morte, attendu· que le Roi, 
du même coup, s'était réservé, sans aucune présentation, les premières nomi­ 
nations non-seulement des bourgmestres et des échevins, mais aussi des con­ 
seillers communaux. 
Le règlement provisoire de JSJ 7 fut remplacé par celui du 19 janvier !824. 

En vertu de ce nouveau Statut, le Roi nommait les échevins dans le conseil, 
mais sans présentation, et il nommait le bourgmestre dans le conseil ou en 
dehors, et toujours sans présentation. 

Quelle était d'ailleurs l'influence populaire sur ces nominations? - En 
réalité, elle était presque nulle. 
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Et d'abord: l'élection pour les conseillers de l'égcncc était à deux degrés 
ensuite, le nombre des électeurs était restreint à ce point que l'élection ces­ 
sait d'être sérieuse : le nombre des électeurs était double de celui des mem­ 
bres du conseil; ainsi: à Arlon où il y avait dix conseillers de régence on 
complait vingt électeurs; à Bruxelles où il y avait trente conseillers, soixante 
électeurs ! JI)' a mieux encore: le Roi s'était réservé la première nomination, 
non plus des bourgmestres, des échevins et des conseillers, mais des électeurs 
eux-mêmes! 01·, ces électeurs nommés par le Roi conféraient à vie les fonc­ 
tions de conseillers de régence. 
Pour les communes rurales , c'est-à-dire, pour les neuf dixièmes des com­ 

munes du pays: voici quelles étaient les règles admises: les bourgmestres 
étaient nommés par le Hoi ~ les échevins pur le Gouverneur, et les conseillers 
por les Étals députés. 
Dans l'application: cc l't•gimc u\'CC des formes mitigées et compliquées 

était , comme le précédent. tout l'opposé d'un régime <le liberté. Il mettait 
dans la main du Hoi la nomination non-seulement des officiers municipaux, 
mais aussi des conseillers de 1·égencc: nomination 'l''i s'effectuait soit directe­ 
nient par lui, soit en son nom, soit par des colléges qu'il avait nommés; une 
fois de plus, il sanctionnait la confusion, quant à leur origine, entre le pou­ 
voir exécutif t•I le pouvoir délibérant cle la commune. 
Évidemment, et malgré le l'èglemcnl provisoire de l8!7~ cc ne sont pas 

les traditions du régimt• des Pays-Bas qui ont pu inspirer le projet de Joi 
mis h l'élude. 

Uependant, l'orrèté du Gouvernement provisoire du 8 octobre f 85O décréta 
l'élection directe de lous les magistrats communaux, bourgmestres, échevins 
et conseillers. 

Quelle était la portée ,le cet acte cl quel est son véritable sens? - Son 
caractère éluit purement politique, ou pour employer le mot vrai, purement 
révolutionnaire. Les membres du Gouvernement provisoire (et notons en 
passant que cet arrêté porte la signature <le 1\1. Rogier) avaient pour mission 
de consolider L, révolution. 1'0111· le succès de cette révolution, c1ue l'arrêté 
du 8 octobre appelle justement une révolution toute populaire dans son ori­ 
yine el clans son but, ils cherchèrent 1111 appui dans des municipalités patriotes; 
ils couraient au plus pressé. Ils se gardèrenl bien, toutefois, <le décréter que 
les droits de nomination étaient abolis à jamais: les besoins <le l'Adrninistra­ 
lion étaient, pour le moment, relégués au second plan; plus lard: si la révolu­ 
tion réussissait , ces besoins auraient leur temps. 

Cc Lemps arriva dès 1855. C'est le ~ avril de celle année que t\f. Rogicr., 
l'ancien membre du Gouverneme11l provisoire , alors Ministre de l'Intérieur, 
présenta le projet devenu, après beaucoup de transformations, la loi du 50 mars 
1836. Par cc projet, d'une parl , la composition du corps communal devait 
exclusivement appartenir aux électeurs clans Ioules les communes du 
royaume; el, de l'autre côté, le chef de l'État était investi du droit de 
nommer le bourgmestre, même hors du conseil; la nomination des échevins 
était attribuée au Roi ou au Gouverneur; la faculté de suspendre et de révo­ 
quer le bourgmestre cl les échevins était donnée au Gouvernement sans 1·cs­ 
triction. 



[N° !Sa.] ( 82 ) 

Ces propositions r·éagissaient, au point de vue administratif, contre la confu­ 
sion des pouvoirs admise, à titre <l'expédient révolutionnaire, pur l'arrêté du 
50 octobre 1850; on revenait aux principes constitutionnels; cc retour ne 
parut pas également opportun i, tout le monde. Les opinions les plus contra­ 
dictoires se firent jour, à cc sujet, dans la presse, clans les lin-es'. dans les 
Chambres législalÎ\'CS. Je me borne à cieux courtes citations : 

M. Thonissen, dans son Histoire de la Belgique sous le r·ègnc de Léopold Ier~ 
traite rudement le projet de i855. 

c< ••••••• Les propositions du GouvcnH•mcnl~ )> dit-jl , cc véritable reculade 
n clans la voie du progrès, dénotaient, i1 chaque ligne, la pensée de fortifier 
•• l'action du pouvoir central. ... Ou se trouvait trop près de la révolution pour 
» suivre le l\Iinistèl'c dans cette voie rétrograde ..... •1 

De son côté, !\I. Paul DcY1111x ~ comme M. Hogicr·: l'un des fondateurs tic la 
nationalité bdgc, discutant ces propositions, disait à la Chambre . ,, Le 
1> vrai système représentatif est celui au moy<'n duquel, piir certnines comhi­ 
» nuisons les mieux appropriées au pays, on parvient h avoir une représenta­ 
•> tion nationale, provinciaic ou communule , non pas pour agir: pour admi­ 
" nistrer, mais pour contrôler ceux qui utlministrenl. Un syslè111c représentatif 
>> qui fait élire les administrateurs est, à mon sens, une chose absurde ..... ,, 

Tels sont les deux termes extrêmes entre lesquels oscilla l'interminable 
discussion de la loi co111111111rnle. Ctillc discussion prit soixante séances ü la 
Chambre des Représentants. Pour la nominal ion des bourgmestres cl éche­ 
vins une foule de propositious sur½i,·enl. La note-exposé dc•s motifs présente 
l'analyse complète de ces propositions. Je n'ai (HIS à refaire cc travail; il me 
suffit de dire que la plupart de ces propositions étaient inspirées, non par les 
règles rlu système représentatif 1 mais par la défiance cxrigér<>c qu'avait laissée 
dans les esprits l'excès du Gouvernement du régime impérial et du réMimc 
hollandais. En 1856, pour beaucoup d'hommes politiques, avoir la pensée de 
Iorf ilier le pouvoir central c'était rétrograder, cl celte crainte de rétrograder 
les conduisait à refuser à la royauté sa pari légitime cl nécessaire d'autorité: 
cc qui, h mes yeux~ est une autre manière d'enrayer le p1·ogrès. A cc point de 
vue , le mol de l'historien que je viens de citer me parait d'une incontestable 
justesse : On se trouvait trop près de la révolution. Dans ce grand cl désespé­ 
rant débat (comme l'appela un Minisln•) les vrais principes 11c restèrent pa:, 
absolument intacts; ils en sortirent pourtant sans être trop meurtris. 011 
aboutit. enfin à une décision transactionnelle qui se résumait ainsi : 

11 Le Roi nomme Je bourgmestre cl les échevins tians le sein du conseil. )) 

Si dans la loi de 1836 les principes ne restèrent saufs qu'à peu près; c'est 
que les principes ont leur éducation à faire comme les ho11111H•s. Ce fut l'avis 
<le M. J.-B. Nothomb 1 le Ministre de l'Intérieur de 1842. A celle époque; 
M. Nothomb 1 qui lui aussi était un homme de 1830~ t!xposa a la Législature 
la nécessité de renforcer la prérogative royale. 11 proposa d'autoriser le Hoi 
à nommer le bourgmestre hors du conseil, la députation permanente enten­ 
due. Après des discussions non moins confuses cl dése,'ipémnles que celles de 
183-i- à 1856~ le projet clu ~Jinislèrc fnt adopté , mais eu supprimant l'oblige- 
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t ion <le prendre l'avis de la Députation. L'opposition avait ,·u dans cette sup­ 
pression une arrière-pensée politique. En 18481 l'opposition, étant devenue 
majorité, obtint des Chambres nue dernière modification (JUÎ subordonne à 
l'avis conforme de la Députation le droit de nommer le bourgmestre hors du 
conseil. 
'1oilà pnr quelles vicissitudes il a fallu passer pour arriver à la législation 

actuelle. 
·sans doute, celte législalion n'est point parfaite. L'exposé que je viens de 

faire est la plus incontestable preuve qu'elle ne pouvait pas l'être: <les diver­ 
gences trop nombreuses et profondes divisaient les hommes appelés à y 
mettre la main. Mais, si notre loi _communale n'est pas la meilleure des lois, 
c'est: h mon sens , la meilleure des transactions possibles en cc moment. Loin 
de penser que les modifications de 18421 tempérées en 1848, auraient rompu 
l'équilibre entre (es prérogatives du pouvoir exécutif et l'intérêt communal , 
j'estime: au contraire, que ces modifications ont contribué à établir cet équi­ 
libre dans une mesure acceptable. 

En me reportant aux termes de la dépêche ministérielle du 28 octobre, 
111011 opinion est donc que la législation actuelle répond assez convenable­ 
ment aux besoins essentiels de l'administration, el qu'elle concilie, en tanl 
que le permet l'état encore peu rassis des idées en celte matière, les princi­ 
paux intérêts engagés dans l'organisation de la commune. 
li est superflu, après tout cc qui précède, d'ajouter qu'il n'y a pas lieu , it 

mon sens, d'apporter actuellement des modificalions quelconques à celte 
législation, ni en y substituant le projet, ni en adoptant l'un des deux autres 
modes indiqués par M. le l\linislrc de l'l nlérieur. 

Et d'abord, je dois à la vérité de le déclarer : ma longue pratique des 
hommes et des choses de l'administratiou ne m'a fait découvrir· aucun incon­ 
vénient clans le mode suivi depuis 1856 pour la nomination des échevins. 
Jamais non plus aucune plainte 1w m'a été adressée, aucune critique ne m'a 
été communiquée, dans aucun sens, sons aucune forme, ni par personne, au 
sujet de la disposition de la loi communale qui attribue au Roi la nomination 
<le ces magistrats. Pourquoi alors , il est naturel que je me le demande, pour­ 
quoi toucher de nouveau à l'une de nos principales lois organiques? Pourquoi 
ne pas profiter de l'adhésion tacite de l'opinion publique pour laisser celle 
J'ègle acquérir une stabilité indispcnsabl~ au bien {,;énéral? Dans la discussion 
de la loi de 1842, un de nos hommes d'Etat les plus éminents prononçait ces 
remarquables paroles : 

u Dans un pays où le régime constitutionnel est fort ancien 1 où les insti­ 
n tulions se sont en quelque sorte identifiées avec les mœurs , c'est avec la 
>> plus grande répugnance, e11 présence d'une sorte de nécessité, lorsque les 
)> dangers de se refuser à une innovation surpassant les chances et les incon­ 
n vénienls de l'innovation elle-même; que l'on se décide à toucher aux lois 
» organiques des pouvoirs publics. Les hommes eux-mêmes qui se disent 
,, réformateurs sentent combien ces lois se rattachent intimement à la Con­ 
» slilution cl à l'existence nationale. De cette fixité des lois organiques 

22 
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» résulte pour le pays une grande force; il peut supporter de fortes secousses 
» i, l'intérieur; il peut résister à d'immenses périls au dehors. 

n Nous, au contraire, nation jeune encore où la Constitution el les lois 
» orgnniqucs qui s'y lient si étroitement n'ont pns encore reçu la consécra­ 
i> tion du temps, que faisons-nous? Une loi est à peine exécutée que nous 
» voulons la remanier, la perfectionner; nous ne tenons compte que rie ses 
» inconvénients, nous ne laissons rien de stable et de permanent parmi 
i> nous ... i> 

Cc passage que, à plusieurs égards, l'on dirait écrit pour la situation pré­ 
sente, exprime 1 mieux que je ne pourrais lé foire: ma propre opinion. 

ilfais si, comme je le crois, le projet ne· découle pas des antécédents légis­ 
latifs de notre pays; si la nécessité de ce projet n'est pas saisissable ou du 
moins pas apparente, est-il basé sur un principe plus juste et plus conforme 
à la Constitution? 
Je ne le pense pas. 
11 est hors de toute contestation possible qu'il y a connexité nécessaire 

entre la question de nomination et la question d'attribution. Pour trouver la 
solution logique du mode de nomination des échevins, on doit donc se 
demnnder tout d'abord quelles sont leurs attributions. Tout le monde sait 
que, sauf la police , ils oxercent , avec le bourgmestre, le pouvoir exécutif 
dans la commune. Or'; au Roi appartient le pouvoir exécutif tel qu'il est réglé 
par la Constitution. La Constitution dit-elle que clans la commune il sern 
mis des restrictions à ce principe? Non, Join de lit. Elle ne place dans les 
attributions des conseils que les intérêts exclusivement communaux. Com­ 
ment donc les échevins élus par IC's conseils communaux pourraient-ils rece­ 
voir, par délégation: uu pouvoir cpae ces conseils ne possèdent point? 

Ce serait, suivant moi, le renversement des notions les plus certaines <ln 
droit. 

C'est du reste ce qui a été clairement établi par l'honorable M. de Theux 
dans son rapport. du 19 mai 1842; il s'exprimait ainsi : 

<< •••• Nous avons exposé les principaux motifs pour lesquels la section ccn- 
» traie a maintenu les attributions actuelles des échevins. Le maintien du 
» mode de leur nomination est mm conséquence nécessaire de cette résolution. 
» Il serait impossible J en eUet J en présence de la Constitution qui confère le 
n pouvoir exécutif' au Roi, de maintenir les attributions du coll~qe si les éehe­ 
» vins n'étaient pas nommés par le Roi. i, 

Il suit de là que, pour rester dans les principes constitut.ionne)s, le projet 
aurait dû commencer· par réduire les attributions des échevins aux simples 
intérêts communaux; c'est ce qu'il n'a point fuit, et c'est ce qu'il ne pouvait 
pas foire, sans détruire l'économie générale de notre organisation commu­ 
nale. 

Cependant, et en admettant par hypothèse que je me tromperais, avec l'ho­ 
norable M. de Theux et avec la section centrale dont il était l'organe, sur la 
constitutionnalité du projet, il me semble hors de cloute que ce projet prépa- 
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rerait au bourgmestre, c'est-à-dire au seul représentant du pouvoir central 
dans la commune, une position abaissée et souvent intenable. 

Que seruit , en effot , h• collég« échevinal dans le système du projet? - li 
serait composé du chef de l'Administration nommé par le Roi et de deux 
échevins au moins élus pa1· la majorité <ln conseil communal. Eh bien! les 
résolutions du collège étant prises ù la majorité des voix, dans toutes les 
mesures d'exécution même celles concernant l'intérêt général: le représentant 
du pouvoir exécutif serait à la merci des délégués de la majorité du conseil. 
Est-ce là une situation digne cl compatible avec la haute origine du pouvoir 
du bourgmestre? - Poser la question c'est la résoudre. 

Et que l'on ne s'imagine point qu(' celte dépendance n'est qu'une supposi­ 
tion pure: cc serait la réalité dans beaucoup de cas. Tous ceux qui ont vécu 
longtemps dans le contact des affaires des communes le diront avec moi. Il 
11'y a rien d'égoïste comme les majorités des conseils communaux en général, 
et les petites assemblées communales à la campagne sont cc qu'il y a de pins 
personnel au monde. 

La nomination du bourgmestre par le Roi cesserait <l'être réellement libre, 
car elle dépendrait logiquement du choix des échevins. En dautres termes, 
la prérogative royale serait, an fond. subordonnée à celle du conseil com­ 
munal; l'intervention du ltoi ne serait plus que nominale et de pure forme. 
Je suis profondément convainou que ce serait un mal et peut-être un 

danger. • 
Celle omnipotence des majorités des conseils communaux sur le collégé échc­ 

vinal serait d'ailleurs fort nuisible aux intérêts communaux eux-mêmes. Ce 
n'est plus de ces intérêts qu'il s'agirait dans le choix des échevins 1 mais de 
jalousies locales, de préférences individuelles, de combinaisons privées, c'cst- 
à-dire des pins grnncls ennemis de l'intérèt commun et de la justice. • 

Voici~ entre cent autres exemples que je pourrais citer, une application qui 
est spéciale au Luxembourg. Celte province, plus que d'autres, porte le poids 
du passé cl l'effort du passé a été de fragmenter son territoire en (H4 groupes. 
Or: ces groupes avaient été créés jadis et arrangés pour obéir non pour se 
gouverner euv-rnèrnes. Les temps modernes ont fait de ces 614 groupes 
20~ communes libres. De là clans la composition des collèges échevinaux des 
nécessités Ioules spéciales de juste répnrtition : Le pouvoir central choisit les 
trois membres du collège échevinal de façon à y foire représenter toutes les 
sections de la commune s'il y en a trois, ou au moins les sections principales 
si elle en compte plus de trois. Les majorités des conseils communaux au­ 
ront-elles la même condescendance? - Il est certain que non; personne ici 
ne se fait illusion à cet égard. On devine aisément toutes les petites tyran­ 
nies locales qui en seraient le fruit. Ces majorités. composées , dans le plus 
grand nombre de nos localités, de quatre campagnards, une fois maîtresses 
absolues de la commune, borneront et abaisseront tout à leur taille: les inté­ 
réts généraux el communaux ne seront plus équilibrés et tempérés les uns 
par les autres, et ce ne seraient certainement pas la liberté ni le bien-être des 
administrés qui s'en trouveraient augmentés. 

En résumé et sous quelque aspect que je considère le projet soumis à mon 
avis, je n'y saurais découvrir aucun avantage. Je crois; au contraire, s'il deve- 
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nuit loi, qu'il serait fécond en inconvénients lrès-gruves, autant sous le rap­ 
port politique qu'au point de vue de l'Aclminislr..ition. 

Arlon, le Jer décembre 1870. 

Le Gouverneur du Li1xembour9J 
Cu. VANl)AMMR 

IX. 

A1,is ile la Dépuuiturn permanente de lt, prooinre de Namu». 

N;11u11r, le! i novembre 1870. 

Cc projet de loi présente une gravité toute oxceptionncllc, puisque s011 

effet serait de changer radicnlernent , pour ainsi dire , le système de nomina­ 
tion du personnel administrntif actif dC'S communes cl de soustraire cc pel'­ 
sonnel à l'action du pouvoir royal, autrement dit; dans notre régime consli- 
1 utiounel , du ~ouvernernc11l général du pny~. 
Tout d'abord sur-git la question d'opportunité. Est-ce bien le moment 

<l'affaiblir lo prérogative royale, aujourd'hui qnc le principe d'autorité est 
battu en brèche tic toutes parts? Il faudrait des motifs puissants pour 
renverser le système actuel, sanctionné par une pratique constante depuis 
f85fi: c'est-à-dire depuis l renle-qualre ans; el qui n'a donné lieu qu'à de très­ 
n1rcs et très-minimes inconvénients, inhérents , d'ailleurs à Ioule institution 
luimnine. 

Croirait-on peul-èlre que le système proposé est plus libéral ; qu'il se 
rapproche davantage du régime de nos gnmdcs communes belges, du 
mo)·cn fige~ qui choisissaient elles-mémes leurs magistrats? 

Sc laisser guider par l'histoire du passé serait ne pas Ieni r compte de la 
marche de l'esprit humain, ni des progrès réalisés depuis lors dans les insti­ 
tutions politiques. 

En effet, qui ne voit que la co111111tme d'aujourd'hui n'est plus la commune 
du moyen âge; dont tous les efforts tendaient à arracher aux souverains; 
aux seigneurs; des droits; franchises ou priviléges qui sont maintenant 
l'apanage commun des Belges 1 tous constitutionnellement égaux devant la 
loi? La commune actuelle, loufe moderne, dalanl de !789: répond plutôt à 
des besoins administrutifs ,pr'à rles besoins politiques. Elle n'est plus néces- 
5aircment comme autrefois l'antagoniste née du pouvoir politique ccnlrnl ; 
par suite: elle n'a plus de motifs sérieux de choisir elle-même ses adminis­ 
lraleurs Et cepenrlant , en foil1 elle les choisit toujours , au moins indirecte­ 
ment, puisque, rl'après la loi communale, les échevins ne peuvent ètre 
nommés que clans le sein du conseil, et. qu'il n'a pas élé , pour ainsi dire, 
fait usage de la faculté de nommer le bourgmestre hors du conseil ( ce cas 
n'a jamais eu lieu dans la province de Namur). 

Vomirait-on établir une similitude entre le mode de formation des colléges 
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échevinaux et. des députations permanentes des conseils provinciaux ? Un 
simple examen suffit à démontrer qu'il n'y a p;1s d'analogie possible entre 
ces deux co1·ps. On remarque d'abord que le conseil provincial ne se réunis­ 
sant 1p1'11ne fois l'an! la Députation peut le remplacer lorsqu'il n'est pas 
assemblé et prononcer sur les affai1·<>s qui lui sont réservées. Le conseil 
cornmunal , nu contraire, n'a pas de i·ègle pout· la fixai ion de ses réunions 
qui ont lieu aussi souvent que l'exigent les affaires administ ratives. 

Le collège échevinal est chargé de l'exécution ries délibérations du conseil 
communal ( article 90 de la loi du 50 mars ¾85G\ 

L'exécution des résolutions du conseil provincial est remise au Gouverneur 
( article 124 de la loi du 50 avril 1836). 

Le rôle de la députation permanente n'est pas un rôle d'exécution comme 
celui du collège éehevinal , et, suuf quelques attributions spéciales en 
matière de contributions, d'élections cl de milice. on peul dire que la 
mission clc la Députation a principalement pour objet le contrôle de l'admi­ 
nistration journalière des communes: surtout au point de vue financier. 

Les attributions du collégc échevinal cl celles de .ln députation perma­ 
nente étant toutes différentes 1 qu'y a-t-il d'étonnant à cc que les modes de 
formation de ces deux corps soient aussi tout cliffércnls? 

On voit, au contraire, en comparant les dispositions de la loi provinciale 
et. celles de la loi comunnle qu'il y n une gn1nde a11alogic entre les atlribu­ 
rions du Gouverneur par- rapport nu conseil proviucial , cl celles du collégc 
échevinal pnr rapport nu conseil communal, el, celle annalogic se conçoit 
dans l'élut actuel de la légisialion qui fait découler du pouvoir exécutif le 
Gouverneur d le collége échevinal. 

La notice jointe â votre dépêche prouve ()lie la question du mode de 
formation des colléges échevinaux. (bourgmestre cl échevins) est une de celles 
qui ont été le plus approfondies cl débattues par la Législature. On y voit 
qnc le premier projet de loi présenté 1 à cet effet , en 1855, consacrait la nomi­ 
nation du bourgmestre par le Hoi el celle des échevins, dans les communes 
de moins de 5;000 àmes , par le Gouverncur , au nom du Roi. Pins tard: il est 
vrai , surgirent d'autres projets remettant la nomination des échevins, soit di­ 
reclemcnt au collége élcctoral , soit au conseil communal. Mais il sullit de faire 
une simple remarffUC pour se mettre en garde contre cc dernier système: 
c'est qu'il a été principalement soutenu pai· des membres de la Chambre, 
représentant les idées républicaines. Nous ne citerons que M. Seren qui est 
revenu plusieurs fois à la charge pour obtenir la nominalion du bourgmestre 
cl des échevins par les électeurs ou par le conseil. 

Enfin1 trois années rie discussions longues, approfondies, laborieuses , 
aboutissent aux dispositions de la loi clu 50 mars 1856: qui consacre l'idée du 
projet de loi prin1ilif: la nomination par le pouooir exécutif du bourymestre 
et des échevins. -- Trcnle-quatre ans se sont. écoutés depuis lors; l'expérience 
est foi le, et l'on peut assurer, sans crainte tic se tromper, que le système 
est bon. Sa mise à exécution, depuis des nnnécs , a démontré qu'il ne laisse 
pas le pouvoir exécutif entièrement désarmé devant les exigences ou les 
résistances injusticiahles des nrlrninisl rntions lncnles, 10111 en 1w lui pernu-llnnt 
pas cependant de pmil'r d'un trop ~nrncl poids sur leurs déterminul ions. 
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En serait-il encore de même si le système proposé était adopté ? Nous 
cr-oyons pouvoir affirmer que non. Les pouvoirs du bourgmestre et des 
échevins émanant alors de deux sources différentes, celui-là du pouvoir 
exécutif, ceux-ci du pouvoir électif exclusivement, les échevins prétendraient 
être les seuls représentants véritables de la commune, et par suite, la 
plupart voudraient se mettre au-dessus du bourgmestre, qui, en minorité 
dans le collége , y verrait son influence et son autorité complètement mécon­ 
nues et annihilées ; et cette déconsidération ne manquerait pas de rejaillir 
sut· le pouvoir d'où il tiendrait son mandat. 

Le bourgmestre se trouverait donc, non-seulement en butte aux hostilités 
du conseil communal, comme on le voit quelquefois maintenant, mais il 
serait, en outre 1 fort souvent en désaccord avec les échevins, cl le pouvoir 
royal étant désarmé quant à ceux-ci, il deviendrait impossible d'apporter 
remède à la situation. Aujourd'hui , si l'homogénéité cesse d'exister dans un 
collège échevinal, l'autorité royale qui, en Belgique, est essentiellement 
modératrice, peut, au bout <l'un certain temps, rétablir l'harmonie et elle l'a 
rétablie, en effet, clans une foule de cas, en remplaçant des administrateurs 
tracassiers par d'autres disposés à seconder le bourgmestre clans la réalisation 
de mesures reconnues utiles. Dans l'état actuel de nos institutions, )a com­ 
mune est mineure et, en conséquence, il ne faut pas que ses représentants 
légaux soient eomplétement affranchis de l'action salutaire du tuteur, c'cst­ 
à-dire du Gouvernement. 

D'après les considérations qui précèdent 1 nous pensons que le système 
établi par la loi communale doit être maintenu. :!\Jais s'il devait être aban­ 
donné et si l'on y substituait l'idée du projet, nous croyons qu'il faudrait, 
de toute nécessité, apporter des modifications profondes à la loi organique 
précitée; <>n cc sens que le collège échevinal n'aurait dans ses attributions , 
comme le conseil communal, que les objels se rapportant exclusivement aux 
intérêts communaux, sans se lier en rien à l'intérêt. général. 

Beaucoup d'attributions , maintenant dévolues au collége , devraient être 
transportées au bourgmestre. Ainsi 1 entre autres, le collège ne devrait pins, 
comme aujourd'hui (article 90 n° t O de la loi communale), être chargé cc de 
» l'exécution des lois, arrêtés cl ordonnances de l'administration générale ou 
>> provinciale, >> dans la position indépendante qui lui serait foite vis-à-vis 
du pouvoir exécutif, chargé , par l'article (i7 de la Constitution, de faire les 
règlements et arrêtés nécessaires pour l'exécution des lois. 

Nous entrerions ainsi pleinement dans le système municipal français 
qui donne au maire à peu près les mêmes attributions que celles qu'ont 
reçues de noire loi communale les colléges échevinaux. - Nous voyons1 

en effet, que d'après la loi sur l'administration municipale française du 
18 juillet 1857 (chapitre {cr1 articles 9 etIû) le maire est chargé sous l'autorité 
et la surveillance de l'administration supérieure: 

<< Article 9 (( 1 ° de la publication et de l'exécution des lois et règle- 
>> ments. >> 

>> 2.0 Des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les lois; 
,i 3° De l'exécution tic mesures <le sûreté générale; 
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)t Article 1 O « i O De la police municipale, de la police rurale 1 et de 
,i la voirie municipale et de pourvoir à l'exécution des actes de l'autorité 
» supérieure qui J sont relatifs. 

» 2° De la conservation et de l'administration des propriétés de la com­ 
n m1,ne et de faire, en co11séquence, tous actes conservatoires de ses droits. 

n 5° De la gestion des revenus, de la surveillance des établissements eom- 
munautc et de la comptabilité communale; 

» 4° De la proposition du budget et de l'ordonnancement <les dépenses; 
>> a0 De la direction des tranau» communaux , 
>> 6-• De souscrire les marchés, de passe1· les bau» des biens et les adjucli­ 

>> cations des travaux comtn;unai,x d((nS les [ormes établies par fes lois et 
» règlements; 

» 7° De souscrire, dans les mêmes formes} les actes de vente, échange, 
>J partage, acceptation de dons ou legs, acquisition) transactions, lorsque 
» ces actes ont été autorisés conformément à la loi; 

» 80 De représenter lri commune en justice. soit en demandant) soit en 
défendant. ,> 

On aperçoit immédiatement quelle gran<lc similitude ont ces attributions 
générales du maire français avec celles qui sont confiées aux colléges éche­ 
vinaux par l'article 90 de notre loi communale, el cette similitude se conçoit 
parfaitement, le collége échevinal belge dépendant} comme le maire français) 
du pouooir exécutif. 

Pourrait-on encore 1 dans le nouveau système, maintenir les objets suivants 
dans les attributions des colléges échevinaux, savoir· 

1 ° Le recensement général de la population; 
2° Les collectes à domicile; 
5° La séquestration des insensés divaguants ( article 9a de la loi com- 

munale); 
4° La surveillance de la prostitution ( article 96); 
o0 La police des théâtres (urticlc 97); 
6° L'établissement des fabriques dangereuses, insalubres ou incommodes _: 
7° La surveillance relative à l'a1'l de guérir; 
8° La police des inhumations; 
9° Les logements et transports militaires; 

10° La milice; 
11 ° La garde civique; 
12° Lu suspension des inspecteurs, agents de police et gardes de ville 

(article 99 de la loi communale). 

Nous pensons que ces attributions et d'autres encore, analogues , affectant 
l'intérêt général plus ou moins directement, devraient tomber dans la compé­ 
tence du bourgmestre. Par suite, il deviendrait absolument nécessaire, non­ 
seulement de modifier profondément la loi communale, ainsi que nous l'avons 
dit, mais encore d'antres lois et règlements d'intérêt général. 

On ne saurait guère 1 dès maintenant et par un premier examen, déduire 
25 
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toutes les conséquences qui découleraiont , dans la pratique ~ de l'exécution du 
projet soumis à notre approbation. On n'en voit que les défauts les plus sail­ 
lants. Mais qn'arriverait-il, pat· exemple, si le conseil communal refusait de 
nommer des échevins, ou, si un échevin étant révoqué, il s'obstinait à le 
renommer? 
En ce qui concerne la pratique journalière de l'administration, il arrive 

fort souvent que les intérêts particuliers des administrateurs communaux sont 
en opposition avec les intérêts généraux de la localité, quant à la gestion des 
biens communaux, a la voirie vicinale, à )a bienfaisance publique, etc. De la, 
des mesures partiales , injustes qui, aujourd'hui, peuvent être redressées pnr 
l'autorité supérieure, en usant des pouvoirs qu'elle a légalement pour la 
formation du collège échevinal. Mais qu'arriverait-il si ce pouvoir était nul, 
comme il le serait <l'après le projet? Il deviendrait impossible de faire dispa­ 
raître la cause des abus, el nous verrions s'imposer, dans beaucoup de petites 
communes surtout: des hommes souples, habiles à flatter, à promettre et 
il effrayer, qui, à l'aide de leurs Iarnil les, de leurs parents, de leurs clients, ete., 
perpétueraient leur domination, sans s'inquiéter du pouvoir central. Ce serait 
le règne du népotisme. 

Nous ne saurions comprendre la raison d'être du projet que s'il était réclamé 
avec instance et depuis longtemps, pour atteindre des abus grands et nom­ 
breux. Or, en est-il réellement ainsi? Nous ne craignons pas d'affirmer la 
négative. La presse~ que l'on regarde comme l'expression de l'opinion 
publique , ne s'est pas émue de la situation actuelle; les abus ont été très­ 
rares et très-peu graves. Devrait-on, dans ce cas. détruire une organisaÜon 
résultant de discussions approfondies, soutenues par des hommes essentielle­ 
ment amis de la liberté, cle l'ordre, du Gouvernement, organ•isalion sanc­ 
tionnée par une longue expérience et ayant produit les meilleurs fruits , 
pour y substituer une autre organisation devant inévitablement , selon nous, 
produire d'autres abus Lien plus graves et bien plus nombreux? 

Les objections que nous venons de présenter ne doivent-elles pas encore, 
i\lonsieur le .Ministre, tirer une nouvelle force de la combinaison du projet que 
nous venons d'examiner, avec celui qui vient d'être présenté à la Chambre et 
qui abaisse notablement le cens électoral communal, et dont il est impossible 
de prévoir, dès aujourd'hui, les résultats au point de vue politique et admi­ 
nistratif. 
En résumé, le système actuel de la formation des collèges échevinaux est 

basé sur l'idée d'établir un équilibre, aussi parfait que possible, entre l'action 
du principe électif et l'action du principe gouvememental ou de la préroga­ 
tive royale. Dans notre opinion, le projet qui nous est soumis détruirait cet 
équilibre si désirable J en affaiblissant beaucoup trop la prérogative royale. 

Nous n'hésitons donc pas à émettre l'avis qu'il y a lieu de conserver le 
statu quo. 
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Avis ile :JI. le Gouven1eu-,· de la 1n·o1Jince de Namur. 

7\amur, le 26 novembre t Si O. 

Je n'hésite pas à me rallier complètement aux considérations développées 
par la Députation el aux conclusions de son rapport. 

Cc n'est qu'avec la plus grande crainte que je vois toucher à nos lois 
organiques. Elles forment ensemble un monument élevé pa1· d'habiles archi­ 
tectes qui en ont harmonisé les diverses parties, de telle sorte qu'elles servent 
d'appui l'une à l'autre. Toucher à l'une d'elles; et surtout aux hases; c'est 
risquer d'ébranler la solidité de l'édifice -entier. 

Bien que mon expérience déjà longue m'ait affermi dans celle idée; je n'ai 
pas voulu cependant m'en rapporter i, mes propres lumières; et j'ai consulté 
sur le projet de loi les bourgmestres les plus intelligents et les plus indépen­ 
dants. lis ont été unanimes à me déclarer que cc projet rendrait leur position 
fort précaire; parce qu'ils se trouveraient inévitablement, dans un temps 
donné, en désaccord avec leurs échevins, et ,1ue1 dans cc cas, le conseil com­ 
munal ne manquerait pas de soutenir les hommes qu'il aurait choisis. Le 
bourgmestre devrait donc se résigner ou à se conformer en tout aux volontés 
du conseil communal ou à donner sa démission .. 

L'homogénéité du collége échevinal, qui aujourd'hui peul être assez facile­ 
ment rétablie, lorsqu'elle est rompue, serait alors brisée sans remède possible 
Je dois donc, 1Uonsienr le Ministre, me prononcer pour le statu. quo, ainsi 

11ue l'a fait la députation permanente du conseil provincial. 

Le Gouveniem· de la prooince, 

Ctc DE BAILLET. 



( 92 ) 

TABLE DES MATIJ~HES. 

Préliminaires . . • • l 

Examen en sections ·11 

Examen en section centrale. - Discussion générale • . 13 

Discussion des articles • 1 ï 

Analyse de pétitions . 55 

Proposition de M. Jacobs. - Proposition de la section centrale 5'• 

Questions posées nu Gournrnement. - Réponses de M. le Minis11•c de l'lntérieur . 5ï 

Bnquëte administrative sur l'avant-projet de mediflration à la loi communale ( nomination 
des échevins) 18ï0 . . . . • • • • . . . . . . . . . . . . r;o 

- 


